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(Début de l’audience : 9 heures)
M. LE PRÉSIDENT : 
L’audience est ouverte. 

Monsieur le Représentant du Greffe, veuillez nous annoncer l’affaire inscrite au rôle du Tribunal ce matin.
M. KIYEYEU : 
Monsieur le Président, je vous remercie. 

La Chambre de première instance II du TPIR, composée des Juges William H. Sekule, Président, Arlette Ramaroson et Solomy Bossa, siège en audience publique, ce mardi 15 mars 2005, pour la continuation de la présentation des moyens à décharge dans le procès joint n° ICTR-98-42-T, 
en les instances : 

Le Procureur c. Pauline Nyiramasuhuko et Arsène Shalom Ntahobali, affaire n° ICTR-97-21-T ; 
Le Procureur c. Sylvain Nsabimana et Alphonse Nteziryayo, affaire n° ICTR-97-29-T ; 
Le Procureur c. Joseph Kanyabashi, affaire n° ICTR-96-15-T ; et 
Le Procureur c. Élie Ndayambaje, affaire n° ICTR-96-8-T. 

Monsieur le Président, merci.
M. LE PRÉSIDENT : 
Je remercie Monsieur Kiyeyeu. 

Les parties voudraient se présenter, en commençant par le Banc du Procureur, pour les besoins du procès-verbal.

Mme ARBIA : 
Monsieur le Président, Mesdames les Juges, bonjour. 

Pour le Procureur, Silvana Arbia, Avocat général principal, ainsi que Adélaïde Whest et Holo Makwaia, Avocats généraux, Michael Adenuga, Avocat général adjoint, et Astou Mbow, gestionnaire du dossier.

Merci.

M. LE PRÉSIDENT : 
Je remercie Madame Arbia. 

La Défense, à son tour de se présenter, s’il vous plaît.
Me TCHAKOUTE PATIE : 
Monsieur le Président, Mesdames de la Chambre, bonjour.

Charles Tchakoute Patie du Barreau du Cameroun, Coconseil de Sylvain Nsabimana. Je suis accompagné de Pierre Tientcheu Weledji et Arsin Raoul Djamfa, nos assistants juridiques. 

Nous vous souhaitons une très bonne journée.

M. LE PRÉSIDENT : 
Merci à Maître Tchakoute. 

Au suivant. 

Me MWANYUMBA : 
Bonjour, Monsieur le Président, Honorables Juges.

 
Je suis Maître Duncan Mwanyumba du Barreau du Kenya, Conseil principal de Shalom Ntahobali. 

Mon assistante juridique, Mademoiselle Mylène Dimitri, n’est pas ce matin avec nous. Elle est tombée malade hier soir et je forme le vœu qu’elle pourra se joindre à nous au cours de la journée si son état s’améliorait.

Nous vous souhaitons une excellente journée.
M. LE PRÉSIDENT : 
Merci, Maître Mwanyumba. 

Nous avons pris bonne note de cela.

Au suivant, s’il vous plaît.
Me PACERE : 
Monsieur le Président, Mesdames, Monsieur, Honorables Juges, je suis Maître Titinga Frédéric Pacere, Avocat près les Cours et Tribunaux du Burkina-Faso, Conseil principal de Monsieur 
Alphonse Nteziryayo. 

Je vous présente mes respects du matin.

À mes côtés, Maître Richard Perras, Coconseil du Barreau du Québec. 

Nous sommes assistés de Maître Caroline Buteau qui nous rejoindra dans un instant.

Nous vous souhaitons une excellente journée. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je vous remercie, Maître Pacere. 

Au suivant. 
Me BERGEVIN : 
Bonjour, Monsieur le Président, Mesdames les Juges.

Nicole Bergevin, Conseil principal de Pauline Nyiramasuhuko. À mes côtés, Maître Guy Poupart, Coconseil. Nous sommes assistés de Maître Christine Campbell qui sera ici dans les prochaines minutes. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Merci. 

Au suivant.
Me MARCHAND : 
Bonjour, Monsieur le Président, Honorables Juges.

Michel Marchand, Conseil principal de Joseph Kanyabashi, accompagné de Madame Julie Veillette et Monsieur Innocent Biruka, tous deux assistants. 

Nous vous souhaitons une excellente journée. 
M. LE PRÉSIDENT : 
Merci, Maître Marchand.

Au suivant.
Me DESROCHERS : 
Bonjour, Monsieur le Président, Mesdames les Juges.

 
Claude Desrochers, Conseil adjoint de Monsieur Élie Ndayambaje. 

Au nom de Monsieur Ndayambaje et de moi-même, nous vous souhaitons une bonne journée. 


Merci.

M. LE PRÉSIDENT : 
Merci à Maître Desrochers. 

Maître Bergevin… Ou s’agit-il de Maître Poupart ? Auquel je dois m’adresser ?

Quel est votre témoin suivant ?
Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… Alors, c’est moi qui vais interroger le prochain témoin. Et le prochain témoin est le docteur Eugène Shimamungu.

M. LE PRÉSIDENT : 
S’agit-il du témoin n°15 ?
M. KIYEYEU : 
Oui. C’est bien cela.

M. LE PRÉSIDENT : 
Le témoin est à la barre ?
M. KIYEYEU : 
Oui. Le témoin est présent à la barre.

(Assermentation du témoin, Monsieur Eugène Shimamungu)
M. LE PRÉSIDENT : 
Maître Poupart ?
Me POUPART :
Alors, il est de mon intention de vous demander, comme Chambre, de déclarer le docteur Shimamungu témoin expert, témoin expert dans différents domaines, tel que cela vous sera explicité dans la procédure de voir-dire que je vous demande de me permettre de commencer concernant cette qualification.

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. Vous pouvez nous présenter les qualifications du professeur ou du docteur…
M. SHIMAMUNGU : 
Je suis Docteur en sciences du langage de l’Université Paris-Sorbonne, dans la filière « Grammaire ». Je suis diplômé d’Études approfondies en sciences…
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Docteur, allez un peu plus lentement, parce que les interprètes doivent pouvoir vous suivre et traduire vos propos à l’attention des Juges.

Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… à moi de vous poser une première question. Ça va ?

M. SHIMAMUNGU : 
D’accord. Ça va.
Me POUPART : 
Alors, je vous disais d’abord bonjour…

M. SHIMAMUNGU : 
Bonjour. 
Me POUPART : 
Et on commencera, Docteur Shimamungu, à peut-être regarder votre curriculum vitae qui se retrouve à l’annexe 9 de votre rapport.

M. LE PRÉSIDENT : 
Le témoin a décliné son identité. Je ne sais pas si vous avez donné son nom, vous-même. 

Comment est-ce que nous allons nous référer à lui ? Docteur ? En quoi ? Est-ce que l’on retrouve ses qualifications dans le CV ?
Me PERRAS : 
Monsieur le Président, s’agissant des versions anglaise et française du CV, je crois qu’il risque d’y avoir quelques problèmes. Et, aussi, il en sera de même du rapport lui-même, parce que les pages ne sont pas les mêmes. 

S’agissant du rapport en anglais (sic), c’est la page 132 ; alors que la version anglaise, c’est la page 141 où se retrouve le CV. Alors, je ne sais pas comment est-ce que nous allons nous référer aux pages. Il faudrait peut-être établir un modus operandi pour que nous puissions nous retrouver tous, aussi bien les francophones que les anglophones.

M. LE PRÉSIDENT : 
Nous répondrons à vos préoccupations — c’est tout à fait légitime — dans un instant. 

S’agissant des préoccupations soulevées par Maître Perras, dans le texte anglais que nous avons, certaines des pages ne sont pas numérotées : Le CV, par exemple, nous le retrouvons à la page… 

Maître Poupart, vous pouvez peut-être nous donner une indication ? 
Me POUPART : 
C’est à la page 131, après la huitième annexe…
M. LE PRÉSIDENT : 
Nous avons saisi ce que vous vouliez dire. Nous avons sous les yeux un rapport, c’est le même rapport mais ce n’était pas la version qui avait été déposée. 
Me PERRAS : 
Vous vous demandez comment est-ce que nous allons nous retrouver dans la pagination. Lorsque j’ai cité l’exemple du curriculum vitae, l’on constate que, par exemple, la page 132 suivait directement la page 131…

M. LE PRÉSIDENT : 
(Intervention non interprétée)
Me PERRAS : 
Vous dites, par exemple, que vous n’avez pas la page 132, mais étant donné qu’on retrouve cette page que… moi, j’ai le numéro 132, puisqu’elle suit immédiatement la page 131. Sinon, on peut 
peut-être se référer aux numéros affectés par le Greffe.
M. LE PRÉSIDENT : 
On pourrait peut-être se référer aux deux numéros : Le numéro de page et le numéro affecté par le Greffe. C’est une solution.


Lorsque nous allons aborder le rapport de l’expert, je ne sais pas s’il y a également les cotes affectées par le Greffe dans le rapport dont il se servira.

Me PERRAS : 
Autant que je comprenne, il se servira de la version française de son rapport. 

Ce que je voudrais dire, c’est que lorsque nous allons retrouver l’équivalent des pages en version anglaise, comment est-ce que nous allons procéder ?
M. LE PRÉSIDENT : 
Je crois que nous allons simplement nous servir de la pagination du rapport. Lorsqu’un problème se pose et, à titre d’exemple, le CV… À moins que nous ne décidions d’affecter un numéro, je pourrais dire que ce CV se retrouve…

Me POUPART : 
Alors, peut-être, Monsieur le Président, pour vous indiquer…
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Le Président n’avait pas terminé sa phrase !
Me POUPART : 
… qu’elle a été paginée ici, par l’administration de ce Tribunal. Si je regarde la première page du curriculum vitae dans la version française, cela correspond à la page 119, même si elle n’est pas indiquée de cette manière, puisqu’elle est entre la page 118 et 120 ; mais il y a, en haut de la page, indiqué : « Page 3157 bis ». 

Le témoin expert travaillera avec une pagination… il travaillera d’abord avec le rapport français et il travaillera… C’est du moins la proposition que je vous fais. Et il travaillera avec la pagination qu’il a lui-même indiquée dans son rapport pour qu’il puisse lui-même s’y retrouver. Puisque… Dans le document qu’il a — qui constitue son rapport —, les indications qui ont été ajoutées, à savoir les pages 32746, jusqu’à la fin de son rapport, c’est-à-dire 31500… 31500… 3150, je pense, 
n’y apparaissent pas ; alors, il ne pourra pas faire de référence en référant aux numéros qui ont été donnés par le Greffe de ce Tribunal, en français comme en anglais.

M. LE PRÉSIDENT : 
Ne perdons pas davantage de temps ! 

Si le besoin se faisait sentir, on peut se servir des deux numérotations. 

Pour l’instant, nous allons nous servir des numéros des pages contenues dans le rapport. Lorsqu’on se réfère au texte anglais, on se servira de la numérotation ou de la pagination. Par exemple, nous avons dans le texte français la page 131 ; lorsque, par exemple, vous allez aborder le CV, vous allez nous indiquer la page ; et s’il n’y a pas une numérotation qui est portée, nous allons la porter pour faciliter les références, comme l’ont fait certaines des parties déjà. Le CV ce retrouve dans la version anglaise à la page 142 ; et en français, ce sera le132 ou 131.


Ensuite, viennent les publications que l’on retrouve dans la version anglaise entre les 
pages 134 et 135.

Me PERRAS : 
Il n’y a pas le n°133 par exemple, ce n’est pas pour autant que des pages manquent ! Simplement qu’un numéro n’a pas été porté, par exemple, sur ce que devait être la page 133. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Lorsque se poserait un problème de pagination, on pourrait se servir du numéro de cote du Greffe.


Vous pouvez commencer, Maître Poupart. Nous allons régler le problème au fur et à mesure.

Me POUPART : 
Alors, Monsieur le Témoin, je vais vous demander peut-être, pour les fins du dossier, de rappeler quel est votre nom.

M. SHIMAMUNGU : 
Je m’appelle Eugène Shimamungu.

Me POUPART : 
Pourriez-vous, peut-être pour ceux qui sont moins familiers avec votre nom, peut-être l’épeler, Monsieur le Témoin ?
M. SHIMAMUNGU: 
S-H-I-M-A-M-U-N-G-U. 

Me POUPART: 
Merci. Est-ce que, Monsieur Shimamungu, je peux vous demander de parler tranquillement puisqu’il y a ici, comme vous le savez, des traductions qui se font du français vers les autres langues du Tribunal, et y compris le kinyarwanda. Et si vous parlez, vous, comme moi, trop rapidement 
— puisque nous parlons la même langue —, il va y avoir des problèmes, je pense, de traduction qui vont apparaître assez rapidement. Ça va ?
M. SHIMAMUNGU : 
Aucun problème.

Me POUPART : 
Merci. 

Alors, comme je l’ai indiqué, j’ai l’intention de tenir un voir-dire afin que Monsieur Shimamungu soit déclaré témoin expert. 


Alors, Monsieur Shimamungu, je vais commencer par, peut-être, vous demander… et en vous référant à l’annexe 9 de votre rapport qui se trouve à la page 119 de la version française à votre curriculum vitae… 

Pour que tout le monde puisse suivre… 

Et je vois sur la copie de mon collègue, Maître Perras, dans la version anglaise, qu’il s’agit de la page 132. C’est bien cela ?
M. LE PRÉSIDENT : 
Ce numéro n’est pas porté sur cette page, mais c’est bien cela puisqu’il s’agit de l’annexe 9, « Curriculum vitae ». La première page de l’annexe 9 ne comporte pas de numéro. Il s’agit bien de la page n° 132.

Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… de la version anglaise du rapport.

M. LE PRÉSIDENT : 
Ce numéro n’est pas à cette page, mais c’est bien le numéro qui devrait correspondre à la page ; 
est-ce que c’est bien cela, Maître Poupart ? 
Me POUPART : 
(Intervention non interprétée)
M. LE PRÉSIDENT : 
Madame le Procureur, pour faciliter les références, est-ce qu’on pourrait retenir qu’il s’agit de la page 132 pour la version anglaise du rapport ?
Mme ARBIA : 
Monsieur le Président, je n’ai aucune objection. Sauf que, s’agissant du curriculum vitae, peut-être que c’est mieux d’indiquer les deux pages, parce que le curriculum vitae est composé de deux pages selon la version dont je dispose. Donc, (inaudible) avant la page 120, ce doit être nécessairement ou logiquement la page 119, version française ; de même, pour la version anglaise, « 132 », « 133 », j’imagine.

Me POUPART : 
Ma collègue me permettra de commencer par la première page. Et j’irai à la page120, par la suite, pour ne pas sauter les étapes.

Mme ARBIA : 
C’était pour aider ! Nous, on a seulement la référence de la deuxième page : « 120 » dans la version française et « 133 » dans la version anglaise. Puisqu’il n’y a pas de numéro de page dans la page précédente, donc c’était utile de faire référence au document, « Curriculum vitae », dans son entièreté.

Me POUPART : 
Oui. Alors, est-ce que, Monsieur le Président, je peux commencer à poser des questions à ce témoin pour qu’il soit statué sur sa qualité de témoin expert ? 
Me MWANYUMBA : 
Monsieur le Président ?
M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. 
Me MWANYUMBA : 
Je voudrais être fixé sur la page ou les numéros de l’annexe auxquels s’est référé mon confrère Poupart : Est-ce qu’il a parlé de l’annexe 9 ou de l’annexe 7 ? Parce que, dans la version française, je vois : « Annexe 7, Curriculum vitae ».

M. LE PRÉSIDENT : 
Dans la version anglaise, nous avons : « Annexe 9 » ou (suite de l’intervention non interprétée), « Curriculum vitae ». 

Le problème que nous avions est celui de la pagination. 

Si je reviens à l’observation faite par Madame Arbia, pour le Procureur, si nous nous servons de la version anglaise, la page 133 est vide, elle n’est pas marquée. Donc, il faudrait qu’on se mette d’accord que l’annexe 9, « Curriculum vitae », version anglaise, commence à la page 132. Et si vous vous servez de la cote du Greffe, il s’agit de la page1411. 

Nous pouvons procéder ainsi : La page 133 n’apparaît pas ; mais la page suivante, c’est la page 134 qui correspond à la fin du CV. Ensuite, nous avons les publications ou la biographie. 

Maître Poupart, que disiez-vous ?
Me POUPART : 
Je vous demandais si je peux commencer à poser des questions au témoin.

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. Allez-y. 

Nous allons procéder au voir-dire pour examiner les compétences du témoin. Ensuite, la Chambre décidera s’il doit être retenu comme expert. 

Il ne faudrait pas perdre de temps, Maître Poupart, il faudrait allait très, très rapidement. 
LE TÉMOIN EUGÈNE SHIMAMUNGU

ayant été dûment assermenté,

témoigne comme suit :

VOIR-DIRE
INTERROGATOIRE PRINCIPAL

PAR Me POUPART : 

Q.
Alors, Monsieur Shimamungu, est-ce que vous pourriez commencer tranquillement à nous faire état des études que vous avez complétées en commençant, peut-être, par celles qui remontent aux premières années, lorsque vous avez débuté vos études au plan universitaire ? Tranquillement, s’il vous plaît.
M. SHIMAMUNGU : 

R.
Je préfère peut-être par commencer à dire mes titres. 
Q.
Si vous voulez.

R.
Je suis Docteur en sciences du langage de l’Université de Paris-Sorbonne et dans la filière « Grammaire ».
M. LE PRÉSIDENT : 

Q.
Est-ce que vous pouvez reprendre, Monsieur le Témoin ? Vous étiez…
R.
Docteur en sciences du langage de l’Université Paris-Sorbonne, dans la filière « Grammaire ». 

Je suis diplômé d’Études approfondies en sciences de l’information et de la communication de l’Université de Lille III. 

Je suis également Master…
Me POUPART : 
Monsieur Shimamungu, attendez ! Il y a un problème, je ne sais pas lequel ! Ou il y a un autre problème…
M. LE PRÉSIDENT : 
Poursuivez, Monsieur le Témoin.

R.
Je suis également…
M. LE PRÉSIDENT : 

Q.
Vous venez d’indiquer que vous êtes Docteur en sciences du langage de l’Université de la Sorbonne. Quel est le titre suivant ? Il faudrait le faire lentement pour faciliter l’interprétation simultanée et la prise des notes.

R.
Je suis diplômé d’Études approfondies en sciences de l’information et de la communication de l’Université de Lille III. 

Ensuite, je suis diplômé d’Études supérieures spécialisées ; c’est, en d’autres termes, un Master en lexicographie et terminographie de l’Université de Lille III également. 

Je peux continuer ?
M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. Allez-y.

R.
Maître Poupart me posait la question de dire mes études universitaires. 

J’ai commencé l’université en 1979, à l’Université nationale du Rwanda, et j’ai obtenu un baccalauréat en Lettres modernes, français-kinyarwanda — donc, à l’Université nationale du Rwanda. C’est donc le premier cycle d’université. 

Le deuxième cycle d’université s’est fait également à l’Université nationale du Rwanda où j’ai obtenu une licence en Lettres modernes français-kinyarwanda. 

Ayant terminé ma licence avec mention, j’ai obtenu un poste d’enseignement à l’Université nationale du Rwanda dès septembre 1984 ; et j’ai enseigné là-bas trois ans, entre 84 et 87. 
Me POUPART :

Q.
Monsieur Shimamungu, vous enseigniez quoi, alors que vous étiez enseignant à l’Université nationale du Rwanda ?
R.
J’enseigne des cours de kinyarwanda et des cours de français.

Q.
Après, Monsieur, avoir enseigné de 1984 à 1987, qu’est-ce que vous faites ?
R.
Déjà…
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Attendez ! Attendez, Monsieur le Témoin ! 

Il faudrait observer la pause entre les questions de Maître Poupart et la réponse que vous donnez aux questions, s’il vous plaît. 
R.
D’accord. 
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Maître Poupart, vous pouvez reposer la question, s’il vous plaît ?
Me POUPART :

Q.
(Début de l’intervention inaudible)… en 1986 ?

R.
En 1986, je me suis inscrit à l’Université de Nice, dans le Sud de la France, où j’ai suivi un diplôme d’Études approfondies en sciences et techniques du langage. Je faisais des études en même temps que j’enseignais à l’Université nationale du Rwanda, c’est-à-dire, c’est ce qu’on appelait « enseignement par intermittence ». 

Et, ayant obtenu un diplôme d’Études approfondies en sciences et techniques du langage, je me suis inscrit pour une thèse de doctorat à l’Université de Lille III. Et, en fin 88… Donc, j’ai fait à l’Université de Lille III une année, donc 1987-1988. 

En septembre 88, je me suis inscrit à l’Université Paris-Sorbonne, parce que mon professeur venait d’être muté dans cette université. Et, pour m’inscrire, il fallait passer un concours que j’ai réussi. Et cette année-là, en 88, j’ai commencé mes études à l’Université Paris-Sorbonne dans la filière « Sciences du langage ». 

Ma proposition de thèse qui portait sur le verbe kinyarwanda ayant était retenue, j’ai continué les recherches à la même université, sous la direction d’un professeur qui est spécialisé en psychomécanique du langage. 

En même temps, je suis rattaché à l’Unité de recherche du CNRS, Centre national de la recherche scientifique, en France, où je prépare des travaux de publication en même temps que ma thèse de doctorat. Et, en 1990, le 27 octobre 1990, je suis reçu Docteur en sciences du langage, après soutenance d’une thèse intitulée « Systématique verbo-temporelle du kinyarwanda. » 

Après soutenance de ma thèse, je devais rentrer au Rwanda. Mais comme tout le monde sait, le 27 octobre 90, quand j’avais fini ma thèse, il y avait déjà la guerre au Rwanda. Et certains professeurs de mon jury se lèvent pour me dire : « Monsieur Shimamungu, est-ce que vous allez rentrer chez vous ? » Je commence à hésiter. Mais, finalement, je me range à leur avis et je reste en France, au Centre national de la recherche scientifique, où je travaille sur ma thèse pour une publication. Ma thèse est publiée en 1991. 

Et je continue sur cette lancée, dans cette Unité de recherche, jusqu’en 1998, où j’ai publié une grammaire du kinyarwanda qui s’intitule « Le kinyarwanda, initiation à une langue bantu ».

Q.
Monsieur Shimamungu, simplement, peut-être pour permettre aux gens ici présents de suivre : Est-ce que la mention de cette publication, « Le kinyarwanda, initiation à une langue bantu », donc cette grammaire, paraît à quelque part dans les publications qui sont annexées à votre curriculum vitae ?
R.
Oui. À la page 121, juste après le curriculum vitae.
Me POUPART : 
Page 135 de la version anglaise qui n’est pas écrite. Ou page1409, tel que cela a été indiqué ici, lorsque l’administration de ce Tribunal a paginé le rapport.

M. LE PRÉSIDENT : 
Il s’agit de la page 135 ; et le numéro du Greffe, c’est 1409, comme l’a indiqué Maître Poupart.

Poursuivez. 
Me POUPART :

Q.
Alors, Monsieur Shimamungu, vous en étiez à expliquer votre parcours professionnel. Est-ce que, après 1990, vous êtes retourné au Rwanda ?
R.
Après 1990, je ne suis pas retourné au Rwanda immédiatement, je n’y suis allé qu’en 1993, en juin 1993 exactement. Parce que, depuis que j’avais fini mes études, il y avait un poste qui était vacant, qui était réservé exprès pour moi à l’Université nationale du Rwanda, parce que j’étais envoyé par la même université pour faire mes études doctorales. 

Et c’est ainsi que, en 1993, malgré que la paix n’était toujours pas revenue, je suis quand même rentré pour donner mes cours. Et, en septembre, j’ai commencé à donner des cours à l’Université nationale du Rwanda avec une charge horaire d’environ 185 heures. 

Et, à ce moment-là, en 1993, j’étais encore une fois inscrit à l’Université de Lille III pour un diplôme d’Études approfondies en communication. Et, en fait, je devais donner des cours pendant un semestre. Et le restant du semestre, je devais aller achever mon DEA. Mais comme j’enseignais, le professeur m’a autorisé à faire le DEA en deux ans et c’est ainsi que le DEA a plutôt été soutenu non en 1994, comme c’était prévu, mais en 1995.
Q.
Docteur Shimamungu, le DEA qui est l’équivalent d’un Master…

R.
Master…

Q.
C’est ce que j’ai compris ?

R.
C’est ça. Oui.

Q.
Est-ce que, en français, on pourrait dire que c’est l’équivalent d’une Maîtrise, pour ceux qui connaissent ce système ?
R.
Oui, oui. Exactement.

Q.
Alors, ce DEA que vous auriez complété en 1995 à l’Université de Lille III, vous l’avez complété dans quel domaine ?
R.
Dans le domaine des Sciences de l’information et de la communication, orientation « Communication politique ». 
Q.
Si vous le permettez, Docteur Shimamungu, peut-être pour qu’on y comprenne quelque chose, qu’est-ce que c’est que « Sciences de l’information et de la communication, orientation " Communication politique " » ? Qu’est-ce que cela veut dire ? 
R. 
C’est des études qui mènent généralement soit à des… Donc, les personnes qui suivent ces études se destinent à être un spécialiste en communication politique ou un spécialiste en information. 

C’est deux domaines tout à fait différents : La communication politique, il s’agit d’étudier comment les messages politiques sont créés et leur impact sur la population ; tandis que l’information, il s’agit de techniques pour engranger les informations et les diffuser.

Q.
Est-ce que, Docteur Shimamungu, cette spécialité en information et communication politique, est-ce que cette formation est spécifique à l’Université de Lille ou s’agit-il d’une formation qui est dispensée ou donnée dans d’autres universités à travers l’Europe ou à travers, disons, même la planète ?
R.
Je peux dire, en ce qui concerne la France, que ce sont des filières qui existent, disons, à l’Université Paris-Sorbonne ; également, donc, dans plusieurs universités françaises. Aussi à Lille III, ça existe. 

Mais mon problème, c’est que j’habite Lille III depuis 1988. Et c’est pourquoi j’ai choisi l’Université de Lille III qui était la plus proche de moi.

Q.
Docteur Shimamungu, est-ce que l’Université de Lille, c’est la même université où vous avez complété une formation que celle où serait professeur, je pense, ou responsable de thèse un certain André Guichaoua, témoin expert dans le présent dossier ?
R.
Je pense que c’est l’Université de Lille II… de Lille I, je pense, « Sciences et technologie », je pense, ce qu’on appelle « la Cité scientifique ». Je pense qu’il était professeur là-bas mais, actuellement, il a été muté "sur" Panthéon, à Paris

Q.
Très bien. Vous nous parliez, Monsieur Shimamungu, de l’orientation « Communication politique » ; est-ce que vous pourriez nous indiquer sur quoi votre projet de mémoire aurait porté ?
R.
Mon projet de mémoire s’intitulait « Évolution des stéréotypes dans la communication politique du Rwanda ». Vous pouvez trouver la référence à la page 122.
Me POUPART : 
Au paragraphe…
M. LE PRÉSIDENT : 
C’est quelle page dans la version anglaise, Maître Poupart ?
Me POUPART : 
Il s’agit de la page 136, version anglaise. 
Q.
C’est bien cela, Monsieur Shimamungu ?
R.
Oui. Donc, sur les thèmes « Mémoires », le numéro 4. Et à la date « 1995 ».
Q.
Sans, Docteur Shimamungu, nous faire état du contenu de votre mémoire sur les stéréotypes dans la communication politique du Rwanda, pourriez-vous nous dire de quoi cela traitait ?
R.
Il s’agissait de traiter de symboles qui reviennent dans la communication politique au Rwanda depuis la Monarchie jusqu’aujourd’hui, enfin, jusqu’à l’époque de 1995.

Q.
Très bien. Monsieur Shimamungu, des experts en communication politique qui écrivent des mémoires sur la communication politique au Rwanda, est-ce que, selon ce que vous en savez, il y en a de nombreux ou vous êtes un nombre plus restreint ?
R.
Je pense que je n’en connais pas d’autre dans cette filière-là. Je suis le seul, effectivement, pour le Rwanda.

Q.
Quand vous dites « je suis le seul pour le Rwanda », voulez-vous dire « je suis le seul Rwandais spécialisé dans la politique au Rwanda "ou" la seule personne, toute origine confondue, qui a développé un champ de spécialisation à cet égard » ?
R.
Sur ce sujet-là, sur la communication politique au Rwanda, je pense que je suis le seul.

Q.
Très bien. Monsieur Shimamungu, si vous le permettez, pour qu’on comprenne un peu aussi ce que…
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Il faudrait indiquer au Président que les intervenants n’observent pas la pause et cela rend la tâche difficile aux interprètes !
M. LE PRÉSIDENT : 
Monsieur le Témoin, il faudrait ralentir votre débit, et puis observer la pause, pour faciliter l’interprétation et la prise des notes pour ceux qui notent vos propos. C’est très facile de se (inaudible), étant donné que vous parlez la même langue que l’Avocat. Il ne faudrait pas oublier d’observer la pause et d’aller lentement. 
R.
D’accord.
M. LE PRÉSIDENT : 
La Chambre voudrait vous entendre et vous suivre et vous comprendre !
(Pages 1 à 15 prises et transcrites par Françoise Quentin, s.o.)

Me POUPART :


Alors, Monsieur Shimamungu, on a un problème, vous et moi : On a un débit naturel de parole qui est très rapide. Alors, essayez de m’encadrer, et je ferai la même chose avec vous là-dessus ; ça va ?

M. SHIMAMUNGU :


D’accord. Ça va.

Q.
Merci. Alors, Monsieur Shimamungu, pourriez-vous, encore une fois, pour que cela soit accessible à des gens qui ne sont pas experts, expliquer ce qu’est une personne qui est un docteur en sciences du langage ? Qu’est-ce que ça fait, un docteur en sciences du langage ?

R.
La spécialité des sciences du langage, elle est assez large, de telle sorte qu’on ne peut pas se déclarer spécialiste en tout. Il y a des filières purement linguistiques, donc, qui se destinent à la grammaire de n’importe quelle langue ; vous avez des filières sociolinguistiques ; vous avez des filières d’analyse des discours. 

Il y a plusieurs filières, mais on ne peut pas dire, en tant que docteur en sciences du langage… C’est un terme large pour couvrir toutes les spécialités qui sont suivies à l’intérieur des sciences du langage. On l’a voulu ainsi parce qu’on traitait du même sujet, c’est-à-dire la langue, et qu’il fallait, plutôt, distinguer les spécialisations à l’intérieur.

Q.
Laquelle des spécialisations avez-vous, vous, choisie, à l’intérieur des sciences du langage ?

R.
Les spécialisations que j’ai choisies à l’intérieur des sciences du langage, c’est, d’abord, celle de la grammaire dans laquelle j’ai obtenu un doctorat et, puis, il a fallu chercher d’autres spécialités à côté, notamment en communication politique, donc, qui se destine, comme je l’ai expliqué, à la création, à l’analyse ou bien à l’analyse des impacts… de l’impact que les discours politiques produisent sur la masse.

Mme ARBIA :
Je m’excuse, mais c’est impossible de suivre, c’est encore trop, trop, trop vite. Si vous pouvez inviter le témoin à ralentir.

Me POUPART :
Alors, Docteur Shimamungu, la demande de ma collègue me paraissant raisonnable, pourriez-vous essayer, s’il vous plaît, de réduire un peu le débit ? Puisque ma collègue parle et écrit le français et qu’elle a de la difficulté, je crois, à pouvoir noter. Ça va ?

R.
Je vais essayer. Donc…
M. LE PRÉSIDENT :
Et, puis, vous répondez tout de suite après. Essayez d’attendre, Monsieur le Témoin. Nous devons aussi comprendre ce que comprennent ces études. Comme la Chambre l’a indiqué précédemment, si l’interprétation n’est pas assurée aisément, nous ne pouvons pas vous suivre. Ralentissez le débit, observez la pause.

Vous avez dit que dans ce domaine d’études, vous avez choisi la grammaire, et vous étiez en train d’élaborer là-dessus. 

Peut-être, Maître Poupart pourrait reposer la question. 

Q.
À partir de la grammaire, vous avez parlé de la communication politique ; vous pourrez peut-être revenir là-dessus.

R.
Donc, je disais qu’à côté de la grammaire, je suis allé chercher d’autres spécialisations, notamment celle de la communication politique et, puis, celles de la lexicographie et de la terminographie.

Me POUPART :

Q.
Quand, Monsieur Shimamungu, à titre de docteur en sciences du langage, vous parlez d’une spécialisation dans la grammaire, pourriez-vous indiquer : La grammaire de quelle langue ? Est-ce qu’il s’agit de la langue française ou d’une autre langue ?

R.
C’est, particulièrement, la grammaire du kinyarwanda.

Q.
Est-ce que, Monsieur, depuis l’acquisition de ce doctorat en 1990, vous avez continué à travailler comme spécialiste de la grammaire sur le kinyarwanda ?

R.
Oui.

Q.
Est-ce que cela est encore le cas, une quinzaine d’années plus tard ?

R.
Oui, c’est toujours le cas. Donc, j’allais vous le dire, on m’a demandé de ralentir. Et j’allais, en fait, expliquer : Donc, à la fin de mon doctorat, je suis resté au Centre national de la recherche scientifique, en France, où j’ai continué mes recherches, en publiant chaque année, au moins, un article, jusqu’en 98 où j’ai produit La grammaire, le kinyarwanda, initiation à une langue bantue. 

Actuellement, mes recherches s’orientent plutôt vers la communication politique où je suis en train de préparer une habilitation à diriger des recherches. Étant donné que je ne pouvais pas refaire le même doctorat que je possède, c’est-à-dire celui des sciences du langage, donc, il fallait chercher un diplôme supérieur qui me permet d’accéder au poste de professeur des universités.
Q.
Très bien. Monsieur Shimamungu, vous avez fait référence à certains articles que vous auriez écrits entre 1990 ou 91 et 1998. Je vous invite, peut-être, à aller dans les publications qui accompagnent votre curriculum vitae et, pourriez-vous, peut-être, nous indiquer — on est à la page 121 du rapport en français et à la page 135 ou 1409 de la traduction anglaise — pourriez-vous, Docteur Shimamungu, indiquer ou mentionner, peut-être, certains de ces articles qui ont un rapport avec votre qualification de témoin expert dans différents domaines, s’il vous plaît ?

R.
Il y a non seulement des articles, mais aussi des ouvrages. Donc, vous avez, dans les ouvrages, deux publications relatives à la grammaire du kinyarwanda — la première et la deuxième, 
c’est-à-dire : Celle de 1991, Systématiques verbaux temporels du kinyarwanda, qui a été publiée par le Centre national de la recherche scientifique ; toujours sur le même sujet de la grammaire, vous avez la publication de 1998, Le kinyarwanda, initiation à une langue bantue. En troisième lieu, vous avez une publication de 2004 qui est dans le domaine de la communication politique, Juvénal Habyarimana, l’homme assassiné le 6 avril 1994. 

Et, puis, dans les articles, il y en a beaucoup, je ne pense pas que je puisse vous les relire tous. Donc, du moins, la première partie, ça concerne uniquement la grammaire et, la seconde partie, disons, à partir de 1996, c’est plus ou moins la communication politique, mais il y a aussi toujours des articles qui relèvent de la grammaire uniquement.

Q.
Alors, Docteur Shimamungu, lorsque vous parlez de la grammaire, est-ce qu’il s’agit toujours de la grammaire kinyarwanda ? 

R.
Il y a des articles, la plupart, ce sont des articles de grammaire kinyarwanda, mais il y a un article qui est de la linguistique comparative, notamment la publication… l’article de 1994 que j’ai écrit en collaboration avec un collègue congolais, ça s’intitule : Représentation du temps en bantu, systèmes comparés du lingala et du kinyarwanda. 

Et, puis, vous avez un autre article de linguistique comparative, cette fois-ci, c’est le kinyarwanda et le français, Logma kinyarwanda et l’article français, statisme versus dynamisme et les opérations langagières de détermination nominale.

Q.
Monsieur Shimamungu, mon collègue Perras me fait savoir qu’il aimerait, peut-être, comprendre ce que ça veut dire, en peu de mots : « Logma kinyarwanda et l’article français, statisme versus dynamisme et les opérations langagières de détermination nominale ».

R.
C’est un peu compliqué pour les profanes, parce qu’il s’agit d’un langage complètement scientifique. Et, là, ce que je peux vous dire, c’est que, « l’article français », vous savez ce que c’est, je vais pas m’y étendre ; mais « Logma kinyarwanda », c’est une particule qui est rattachée au nom, donc, à ce qu’on appelle le nom. Vous savez… Donc, le verbe, il y a le nom. Le nom, en bantu, certaines fois, il 
y a une particule qui précède. Ce n’est pas le cas pour le swahili, mais un certain nombre de langues bantues ont cette particule-là.

Q.
Très bien. Docteur, est-ce que ces articles qui sont mentionnés sont des articles qui ont été publiés dans différentes revues ou ce sont des articles que vous avez écrits et qui sont restés, pour vous, des articles sans diffusion, disons ?

R.
Comme vous voyez, il y a des références. Ce sont des revues qui sont dans les standards internationaux, qui sont étiquetées, donc, qui ont un numéro ISSN — « ISSN : International standard serial number » —, je pense que vous connaissez —, et des revues dont, certaines, j’étais animateur. 


Mais il y a d’autres revues, comme celle de l’Université du Québec à Montréal. Et puis, pour l’article que je vous ai cité tout à l’heure sur logma et l’article français, c’est un ouvrage qui a été écrit en commun avec d’autres collègues, en hommage à mon professeur André Joli ; et l’édition qui l’a publié, c’est l’Harmattan.

Q.
Monsieur Shimamungu, je vais revenir très rapidement à votre… une de vos expertises, celle de la communication politique au Rwanda : Est-ce que l’analyse de discours fait partie d’un de vos champs de spécialisation ? Je parle d’analyse de discours politiques.

R.
Exactement, et c’est sur lequel je travaille actuellement.

Q.
Monsieur Shimamungu, vous avez également obtenu un diplôme d’études supérieures spécialisées en lexico…

M. LE PRÉSIDENT :
Je voudrais comprendre : Le témoin vient de dire qu’en fait, c’est dans ce domaine qu’il travaille présentement ; qu’est-ce qu’il veut dire ? Est-ce que c’est des études qu’il entreprend présentement ?

Me POUPART :

Q.
Alors, Monsieur Shimamungu, vous venez de dire que l’analyse de discours, c’est le domaine dans lequel vous travaillez actuellement, si j’ai bien compris ; c’est bien cela ?

R.
Oui, c’est ça, oui.

Q.
Est-ce que c’est un intérêt qui est récent ou c’est un intérêt qui remonte dans le temps ?

R.
Non, ça remonte dans le temps, depuis 95.

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Observez toujours une pause entre la fin de la question et le début de votre réponse, Maître.

Me POUPART :
Q.
Depuis 1995, est-ce qu’on doit comprendre que vous faites de l’analyse… 

Pardon. Je m’excuse auprès des interprètes.

 
Est-ce que l’on doit comprendre, Monsieur Shimamungu, que depuis 1995, vous faites de l’analyse de discours politiques une spécialisation ?

R.
Exactement.

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Monsieur Shimamungu, observez toujours la pause, s’il vous plaît. 

Me POUPART :

Q.
Monsieur Shimamungu, vous avez obtenu un diplôme d’études supérieures, spécialisé en lexicographie et en terminographie en l’an 2000 ; c’est bien ça ?

R.
C’est ça, oui.

Q.
Pourriez-vous, encore une fois, le plus simplement possible, Monsieur Shimamungu, expliquer ce qu’est la « lexicographie » et la « terminographie » ?

R.
La « lexicographie », c’est ce qu’on appelle la science du dictionnaire, c’est-à-dire, chercher les mots et repérer toutes les utilisations dans la langue, relever tous les sens, afin de les compiler dans un ouvrage qui doit être un dictionnaire.
La « terminographie », c’est plutôt une science qui est orientée vers l’entreprise, c’est-à-dire qu’au sein d’une entreprise, on cherche les termes les plus utilisés pour les mettre à la disposition du personnel, mais ça peut servir aussi dans les services publics. 

Chaque fois, il y a une terminologie adéquate — vous le savez aussi bien que moi. Disons, pour la terminologique juridique, elle est particulière. Pour cela, on peut faire des ouvrages afin de permettre l’accessibilité à ces termes, soit aux gens qui travaillent au sein de la justice, soit aux gens extérieurs à la justice.

Q.
Docteur Shimamungu, est-ce que votre formation et vos activités professionnelles sont faites pour vous permettre de vous considérer comme étant lexicographe — si cela est le bon mot — ou lexicologue ; et même question pour la terminographie ? 

R.
Exactement, je suis lexicographe, je participe de temps en temps à des rédactions d’articles pour les dictionnaires français. Et jusque-là, pour le kinyarwanda, j’avais commencé à compiler sur une base de données, la création des termes politiques en kinyarwanda.

Q.
Monsieur Shimamungu, est-ce qu’à l’intérieur de votre formation académique, depuis 1979 à ce jour, ou de vos travaux comme chercheur ou auteur, vous avez une quelconque compétence dans le domaine de la traduction ?

R.
Les filières que j’ai faites… Les spécialisations que j’ai faites me permettent de prétendre à ce titre de traducteur, parce que du français vers le kinyarwanda ou l’inverse, c’est-à-dire du kinyarwanda au français, en étant lexicographe et grammairien, je suis en mesure de prétendre à ce titre.

Q.
Est-ce que vous avez, comme formation ou comme parcours de fait, procédé à la traduction de textes, de documents, d’articles, d’ouvrages et cætera ?

R.
Oui, j’en ai fait, j’en ai fait beaucoup, et ils ne sont pas énumérés dans les publications parce que les traductions ne sont pas… dont je ne suis pas l’auteur, je ne les mets pas dans les publications, mais j’en ai beaucoup que j’ai déjà faites. 

Q.
Très bien. Il me reste, Monsieur Shimamungu, à vous demander, en ce qui me concerne, je pense, une dernière question : Vous avez, si j’ai bien compris, enseigné à l’Université nationale du Rwanda entre 1984 et 1987 ; c’est exact ?

R.
C’est exact.

Q.
Vous enseignez le kinyarwanda, c’est ce qu’on a compris tout à l’heure ; c’est bien ça ?

R.
J’enseigne la grammaire du kinyarwanda et des cours relatifs à l’enseignement du kinyarwanda, comme la méthodologie spéciale du kinyarwanda, mais j’enseigne également la grammaire française, les techniques d’expression de la langue française.

Q.
Monsieur Shimamungu, je vous demande simplement, sans donner de détail : Est-ce que vous auriez enseigné ou pas, alors que vous étiez professeur à l’Université du Rwanda, à un certain étudiant qui s’appelle Évariste Ntakirutimana ?

R.
Oui, en voyant son CV hier, je me suis aperçu que ce fut l’un de mes élèves. Mais, puisque j’en ai eu beaucoup, je n’ai pas pu retenir qu’il avait été l’un de mes étudiants, mais je l’ai constaté juste hier, en voyant son CV.

Me POUPART :


Très bien.

Alors, Monsieur le Président, en ce qui me concerne, pour ce que je vous demanderai, après les questions que mes collègues poseront peut-être pour la qualification de Monsieur Shimamungu comme témoin expert dans différents domaines, moi, j’en ai terminé pour le moment.


Si vous souhaitez que je vous indique, Monsieur le Président, dans quels domaines — au pluriel — je vous demanderai qu’il soit qualifié de témoin expert, je peux le faire immédiatement ou je peux le faire à la fin, c’est à votre gré. 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Poupart, qu’est-ce que vous étiez en train de dire ? 

Me POUPART :
Ce que je vous disais : Si vous voulez que je vous indique immédiatement dans quels domaines je veux que Monsieur Shimamungu soit déclaré témoin expert, je peux le faire tout de suite ou attendre de vous indiquer dans quels domaines, après que mes collègues lui auront posé des questions. Je vous dis que c’est à vous de m’indiquer ce que vous voulez que je fasse. 

 (Conciliabule entre les Juges)

Me MARCHAND :
Monsieur le Président, si vous me permettez d’intervenir. Michel Marchand, rapidement.

M. LE PRÉSIDENT :
Yes.

Me MARCHAND :
J’aimerais qu’on indique, avant qu’on procède aux contre-interrogatoires, quels sont les champs de compétence sur lesquels on voudrait faire témoigner le témoin.

M. LE PRÉSIDENT :
C’est indispensable, il faudrait préciser les domaines sur lesquels le témoin devra intervenir en qualité d’expert. Et à ce stade…
 (Conciliabule entre les Juges)


Le CV a fait l’objet de questions que vous venez de poser au témoin, je crois qu’il faudrait demander à ce que ce CV soit versé aux débats. Quelle que soit l’issue, il va sans dire que ce CV est effectivement consigné dans le compte rendu d’audience.

Me POUPART :
Très bien. Alors, je vais remettre par l’intermédiaire de Maître Campbell, une copie du curriculum vitae et des publications de Monsieur Shimamungu que nous retrouvons à l’annexe 9. Si Monsieur Shimamungu peut regarder et s’assurer qu’il s’agit bel et bien des mêmes documents, je vous demanderai de les déposer par la suite.
M. LE PRÉSIDENT :
Objection ? Objection de la part du Procureur ? Il s’agit du dépôt du CV. 

Mme ARBIA : 
Il n’y a aucune objection.

M. LE PRÉSIDENT :
Il s’agit bien évidemment du CV ainsi que la liste des publications. 


C’est bien cela, Maître Poupart — qui constituent l’annexe 9 ? C’est bien cela.


Et ce CV sera versé comme pièce à conviction à décharge 277, entre parenthèses Nyiramasuhuko. Ce qui nous permet de nous retrouver lorsque l’on voudra se référer à ce document. 

Me POUPART :
Alors, les domaines dans lesquels je vous demanderai de statuer sur les qualités d’expert sont les domaines suivants — et je le faisais pour aider mes collègues à, peut-être, pouvoir centrer les questions qu’ils auront à poser à Monsieur Shimamungu : Docteur en sciences du langage…

M. LE PRÉSIDENT :
Reprenez. Vous voulez que le témoin soit qualifié d’expert dans quels domaines ?


Me POUPART :
Docteur en sciences du langage…

M. LE PRÉSIDENT :
Sorry ?

Mme ARBIA :
Monsieur le Président ?

M. LE PRÉSIDENT :
Il s’agit de ses qualifications, mais vous voulez qu’il intervienne en qualité d’expert dans quels domaines bien précis ?

Me POUPART :
Comme linguiste grammairien.

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, je crois qu’on continue à dire « grammairien » ; ce n’est pas un domaine, « grammairien », c’est peut-être la qualification personnelle ou quand même… Mais, d’après ce qu’on a suivi dans la jurisprudence, dans cette affaire, il faut indiquer le domaine.

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Poupart, docteur Shimamungu étant expert, selon vous, vous voudrez qu’il intervienne dans quels domaines ?

Me POUPART : 
À titre de linguiste grammairien en kinyarwanda.

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Poupart ?

Mme ARBIA :
Que mon collègue répète sa dernière phrase, parce que je ne l’ai pas reçue. Je m’excuse.

Me POUPART :
Je disais : Expert en sciences du langage, expert linguiste et grammairien du kinyarwanda ; je vous demande également qu’il soit déclaré expert en information et communication politiques ; je vous demande qu’il soit déclaré témoin expert en lexicographie et en terminographie — lexicographie et terminographie ; et enfin, expert en traduction kinyarwanda-français.

M. LE PRÉSIDENT :
Yes.

Me POUPART : 
Merci.

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, on a entendu le témoin dire que la science du langage, c’est un domaine très large qui comprend plusieurs filières et, donc, j’aimerais des spécifications, des précisions. 

Me POUPART :
Monsieur le Président ?

(Le greffier d’audience s’entretient avec les Juges)

M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez, Maître Poupart. Nous allons revenir au problème que soulève le Greffe, mais cela concerne une pièce à conviction.

Me POUPART :
Alors, je voulais simplement répondre à Maître Arbia que je donne à titre indicatif les domaines dans lesquels je vous demanderai, après les différents contre-interrogatoires, de statuer sur les expertises de Monsieur Shimamungu. 
Je pense que la procédure prévoit que mes collègues posent des questions, s’ils le jugent approprié. Et si jamais cela était nécessaire, qu’il y ait des commentaires de la part des différentes parties sur la qualification comme témoin expert, il me semble que je ne dois pas entreprendre, à cette étape-ci, une argumentation ou un débat avec quiconque.


Il y a une procédure à suivre, et c’est celle que vous avez suivie — je vous le soumets respectueusement — depuis qu’il y a des témoins experts qui ont été entendus ici, dans le procès dit de Butare. 

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, je réitère ma demande de précision, puisque le témoin expert ici présent, il nous a dit que le domaine de la science du langage, c’est un domaine très large qui comprend plusieurs filières, y compris la grammaire et d’autres filières. 


Donc, je veux comprendre quels sont les domaines. Et je crois que c’est extrêmement nécessaire. Puisqu’on doit contre-interroger, dans le système du ouï-dire… voir-dire, le témoin sur son expertise, on doit connaître quels sont les domaines pour lesquels il va témoigner.

Me POUPART :
Alors, je vais indiquer, pour répondre à ma collègue : Sciences du langage, linguiste, grammairien. C’est ce que j’avais indiqué. Et si j’ai bien compris Monsieur, lorsqu’il a parlé de la science du langage, il l’a définie comme étant dans plusieurs sphères.


 (Conciliabule entre les Juges)


Mme ARBIA :
Monsieur le Président, si je peux me permettre d’interrompre. Il y a une information que, je crois, doit être soumise. Et dans le mémoire préalable, la Défense a indiqué Monsieur Shimamungu en tant qu’expert en interprétation des discours politiques. C’était une indication qui a sa valeur. Et, à ce stade, on doit connaître — je réitère, encore une fois — exactement le domaine dans lequel l’expert va rendre son témoignage. Merci.

Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT :
Yes.

Me POUPART :
Le témoin a témoigné devant vous pour le moment et qu’il était expert en communication politique et qu’à l’intérieur de la communication politique, s’inscrivait, notamment l’analyse de discours politiques. Je peux bien vous demander qu’il soit déclaré aussi expert en analyse de discours politiques, mais pour moi, cela entre dans le terme générique « Expert en communication politique », compte tenu des explications qu’il vous a données. 

Mais, il vaut mieux être prudent que pas. Alors, je vous demande qu’il soit également déclaré expert en analyse de discours politiques.

M. LE PRÉSIDENT :
 (Intervention non interprétée)
Me POUPART :
De discours politiques. Bien sûr, analyse de discours oraux et… de discours politiques oraux et écrits.

 (Conciliabule entre les Juges)

M. LE PRÉSIDENT :
Très bien. Maître Poupart, on pourrait obtenir certaines précisions pendant le contre-interrogatoire, mais nous retenons que la Défense de l’Accusée Nyiramasuhuko demande que ce témoin comparaisse comme témoin expert dans les domaines suivants — notez-le très bien, ensuite on verra : Premièrement, expert en sciences du langage, linguiste et grammairien du kinyarwanda, en information et communication politiques, expert en lexicographie, en terminographie, en traduction du kinyarwanda vers le français et le dernier domaine que vous avez indiqué concerne l’analyse du discours politique. 

Me POUPART :
Oui. 

M. LE PRÉSIDENT :
Pour que tout soit clair et que nous puissions vous suivre, si nous avons bien compris le témoin, lorsqu’il donnait des explications tout à l’heure, il a dit qu’il était la seule personne au Rwanda docteur en sciences du langage, ensuite, il a dit que c’était un domaine très vaste et, puis, il a indiqué quelques filières que recouvre ce domaine. Il a parlé de l’analyse sociale, linguistique, ensuite, il a choisi la grammaire.

Peut-être qu’il faudrait vérifier que tous ces domaines ont été pris en compte.


Monsieur le Témoin, on vous donnera la parole tout à l’heure.


Maître Poupart, le témoin voudrait peut-être intervenir ; est-ce que vous pouvez lui demander des précisions ?

Me POUPART :
Q.
Monsieur Shimamungu, vous voulez ajouter quelque chose, je pense.

R.
(Intervention inaudible : Microphone fermé)

Q. 
Votre micro, Monsieur.

R.
Excusez-moi, Monsieur le Président. Je n’ai pas dit que je suis le seul docteur en sciences du langage au Rwanda, mais j’ai bien dit que j’étais le seul spécialiste en communication politique, du Rwanda. C’est tout. Donc, c’est tout ce que j’avais à ajouter.

Me POUPART :
Cela est vrai.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, Maître Poupart.

Me POUPART :
Alors, permettez-moi, peut-être simplement pour m’assurer d’avoir tout couvert.

Q.
Monsieur, revenons à cette expertise en communication politique et en analyse de discours
politiques ; ça va ?

R.
Ça va.

Q.
Est-ce que, Monsieur, vous pourriez indiquer, toujours dans le cadre de vos qualifications, est-ce que vous avez une formation qui vous permet de traiter de l’histoire passée et récente du Rwanda… de traiter de la situation politique passée et récente du Rwanda ? Est-ce que cela s’inscrit à l’intérieur de votre… une de vos formations ?

R.
La communication politique, c’est une science interdisciplinaire. Bien entendu, elle fait recours à l’histoire mais à d’autres domaines, comme la psychologique sociale, comme la sociologie, comme la linguistique, comme la philosophie. Donc, je ne suis pas spécialiste en toutes ces matières, mais en tant que spécialiste en communication politique, je dois toujours me référer à toutes ces sciences-là, concernant le sujet que je dois traiter.

Me POUPART :


Très bien. 


Alors, Monsieur le Président, je n’ai, maintenant, plus de question à poser au témoin. 

Et permettez-moi de, peut-être attirer votre attention : Je pense que vous avez indiqué avoir compris que Monsieur Shimamungu était sociolinguiste. J’ai peut-être mal compris, mais Monsieur Shimamungu n’est pas sociolinguiste, ce n’est pas une des qualifications que nous avons demandées pour Monsieur Shimamungu. Et je vous dis, j’ai peut-être mal compris ce que vous avez dit.

M. LE PRÉSIDENT :
Non, ce n’est pas ce que je voulais dire. La question portait sur le fait qu’il était le seul spécialiste, et je voulais savoir quelles étaient les filières qui rentrent dans les sciences du langage, lorsque le témoin en a parlé. Je crois que c’était clair, nous pouvons poursuivre.
 


Il y a un certain nombre de filières qui rentrent dans les sciences du langage, c’est ce que je voulais savoir ou préciser ; mais je crois que, d’après vos indications, vous avez retenu les domaines dans lesquels vous souhaitez qu’il intervienne comme témoin expert.
Me POUPART :
Alors, moi, j’en ai terminé, Monsieur le Président, à moins… 

M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce que les autres équipes de la défense voudraient contre-interroger ce témoin ? Est-ce que vous avez des questions à poser à ce témoin au cours du voir-dire ?

Le Procureur, la Défense n’a pas de question à poser au témoin. Madame Arbia, est-ce que vous avez des questions à poser au témoin en contre-interrogatoire ?

Mme ARBIA :
J’ai des questions. Merci, Monsieur le Président.

M. LE PRÉSIDENT :
Désolé, avant de vous laisser la parole, l’on a appelé l’attention de la Chambre sur le fait que le CV produit par le témoin, c’est la version française. Nous avons la traduction anglaise de ce curriculum vitae. La pièce n’indique pas qu’il s’agit de l’annexe 9 ; est-ce que le texte est celui qui a été remis tel quel ?

Me POUPART :
C’est le même document, bien sûr, mais…

M. LE PRÉSIDENT :
Nous avons la version française ; est-ce que vous avez une traduction anglaise de ce document que vous pouvez verser aux débats ? Si c’est le cas, l’original en français du CV ainsi que la liste des publications porteront la cote 277 A ; et la version anglaise du CV ainsi que la liste des publications sont versées aux débats comme pièce à conviction à décharge 277 B, entre parenthèses, pour les deux versions, Nyiramasuhuko.


Maître Poupart, l’anglais porte l’en-tête « Annexe 9 » ; la version française ne comprend pas cette mention. 

Me POUPART :
(Intervention non interprétée)

M. LE PRÉSIDENT :
Très bien.
M. KIYEYEU :
Désolé, Maître Poupart. Vous disiez que cette version venait de…

Me POUPART : 
Monsieur Kiyeyeu, ça vient du Bureau du register, pour moi, Monsieur Kiyeyeu, ça vient de l’administration du Tribunal dont vous êtes un des bons éléments, Monsieur. C’est ce que je dis tout simplement. Ce n’est pas ma traduction à moi, comme vous le savez.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui. Pour les besoins du procès-verbal, l’original en français ne porte pas l’en-tête « Annexe 9 », la version anglaise, par contre, est intitulée « Annexe 9 » ou « Shedule 9 ». Mais comme le dit Maître Poupart, il s’agit du même document. 

Me POUPART : 
Tout à fait.

(Admission de la pièce à conviction 277 A et B (Nyiramasuhuko))

M. LE PRÉSIDENT :
Madame Arbia, nous allons prendre la pause, comme d’habitude, à 11 heures, vous pouvez poser des questions introductives, ensuite, à la reprise vous pourrez poursuivre, si c’est nécessaire.

Mme ARBIA :
Merci, Monsieur le Président, je vais tenir compte de l’heure.

VOIR-DIRE

CONTRE-INTERROGATOIRE

PAR Mme ARBIA :

Q.
Monsieur Shimamungu, pourriez-vous me dire la date… votre date de naissance ?

M. SHIMAMUNGU : 

R.
C’est le 15 mai 1960.

Q.
Et le lieu de naissance ?

R.
C’est au Rwanda, dans la commune de Ndusu.


Q.
Dans quelle préfecture ?

R.
Préfecture de Ruhengeri.

Q.
Pourriez-vous nous dire combien de temps vous êtes resté au Rwanda ?

R.
C’est-à-dire, s’il vous plaît ?

Q.
Si j’ai bien compris, vous êtes… vous avez quitté à un certain moment ; vous êtes retourné donc (inaudible) combien d’années, vous dites, vous avez vécu au Rwanda ? 

R.
Depuis ma naissance jusqu’à l’âge de 87… pardon, jusqu’à l’âge de 27 ans, et je suis parti pour mes études et, puis, je suis revenu au Rwanda au mois de juin 1993 et j’en suis reparti au mois de 
janvier 1994.

Q.
À quel âge vous avez quitté, la première fois, le Rwanda ?

R.
À 26 ans.

Q.
Est-ce que… À ce moment-là, c’est-à-dire avant de quitter la première fois le Rwanda, étiez-vous affilé à des partis politiques ?

R.
Non.

Q.
Est-ce que, parmi vos amis, il y avait des membres de l’Akazu ?

R.
C’est quoi « l’Akazu », s’il vous plaît ? 

Me BERGEVIN :
Objection, Monsieur le Président.

Mme ARBIA :

Je vais reformuler ma question.
Me BERGEVIN :
Non. Objection. Un instant. On est rendus dans des questions de crédibilité et, à ce que je sache, ça n’a rien à voir avec le domaine d’expertise de Monsieur Shimamungu, c’est-à-dire le qualifier dans ces domaines, c’est des questions qui n’ont rien à voir avec cette qualification. Et, de mon souvenir, ce n’est pas des questions que vous permettiez lors de la qualification des experts Guichaoua et 
Des Forges. 

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, on est dans une situation où cet expert est qualifié pour plusieurs domaines, y compris l’analyse des discours politiques et la communication politique. Donc, la politique devrait faire partie des connaissances de cet expert, je crois que ma question est tout à fait pertinente. 

Me POUPART :
Monsieur le Président, il me semble que vous avez statué que ces aspects devaient être considérés, concernant la valeur probante à accorder au témoignage du témoin expert, et que c’est dans le cadre des contre-interrogatoires que cela doit être exploré, contre-interrogatoires, après, bien sûr, la présente procédure de voir-dire.

 (Conciliabule entre les Juges)

M. LE PRÉSIDENT :
Madame le Procureur, la Chambre retient l’objection de la Défense. Ces questions pourraient être pertinentes si la Chambre retient ce témoin comme témoin expert. Donc, vous pourrez explorer ces aspects, si cela s’avère nécessaire, pour tester la crédibilité du témoin, la véracité de son témoignage pour nous permettre de déterminer la valeur probante de sa déposition, cela peut être pertinent à un autre moment.

Mme ARBIA :


Merci, Monsieur le Président.

Q. Donc, si j’ai bien compris, à la date que vous avez quitté le Rwanda la première fois, vous ne vous intéressiez pas à la politique ?

R. Non.

Me POUPART : 
La question… Ce n’est pas ce que le témoin, Monsieur le Président, a raconté. La question qui avait été posée, c’est : Est-ce qu’il était membre d’une formation politique ? Et ce n’est pas non plus une question — cela est vrai — une question qui fait partie de la présente procédure de cette étape-ci, cela viendra plus tard pour ma collègue, si elle le souhaite.

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, la Défense a indiqué parmi les domaines d’expertise, la communication politique et l’analyse des discours politiques. Donc, je crois que la politique doit être un domaine sur lequel le témoin doit nous dire quelle est son expertise — et ses connaissances —, pour le moment.

Me POUPART :
Je pensais que l’étape actuelle était celle de la détermination des qualités ou pas par la Chambre du statut du témoin expert et dans quels domaines, si cela devait être le cas, serait-il déclaré témoin expert. Je pensais que c’était la procédure que nous suivons, je m’aperçois que ce n’est pas la procédure que ma collègue semble vouloir suivre.

(Conciliabule entre les Juges)

M. LE PRÉSIDENT :
Précisez votre question, Madame Arbia ; quelle est sa nature ?

Mme ARBIA :
Oui, Monsieur le Président. Je vais la préciser et peut-être la formuler plus clairement. 

Q.
Donc, est-ce que, jusqu’à la date à laquelle vous avez quitté pour la première fois le Rwanda, vous vous êtes intéressé à la communication politique ? 

R.
J’étais de formation linguistique, et je m’intéressais à toute sorte de discours, mais pas spécifiquement la communication politique.

Q.
Quel genre de discours ?

R.
Parce que j’ai suivi… En ayant suivi des études littéraires, vous comprenez que j’ai eu à apprendre aussi la littérature.

M. LE PRÉSIDENT :
Madame Arbia, est-ce que l’on peut observer la pause, et vous pourrez continuer après la pause ?

Mme ARBIA :
Oui, Monsieur le Président. C’est tout à fait convenable pour moi. Merci.

M. LE PRÉSIDENT :
L’audience reprend à 11 h 25.

(Suspension de l’audience : 11 h 5)

 (Pages 16  à 30 prises et transcrites par Pius Onana, s.o.)
(Reprise de l'audience : 11 h 25)
M. LE PRÉSIDENT :

Madame Arbia, vous pouvez poursuivre votre contre-interrogatoire du témoin, s’il vous plaît.

Mme ARBIA :
Merci, Monsieur le Président.

Q.
La dernière réponse, avant la pause, à la dernière question concernait les discours et, peut-être, vous devrez la compléter ou c’était votre réponse ? Est-ce que vous vous rappelez votre dernière réponse sur le discours ? Oui, c’était votre réponse disant que vous vous êtes intéressé à la littérature, et c’était votre réponse à ma question : « Est-ce que vous vous êtes intéressé aux discours politiques avant de quitter la première fois le Rwanda » ? Est-ce que vous vous rappelez ? 

Me POUPART :

Si elle veut reprendre la réponse du témoin, elle devrait le faire — je vous le soumets — en reprenant l’intégralité de la réponse et non pas en segmentant la réponse. Ce n’est pas le contenu de la réponse du témoin.
Mme ARBIA :
Monsieur le Président, je vais répéter la question. Donc, le témoin est là, il va préciser.

Me POUPART :
Ce n’est pas une raison pour dire : « Monsieur, vous avez dit… »

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :

Maître Poupart, vous êtes intervenu trop tôt.

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, je n’ai pas entendu l’intervention de mon collègue. Mais ce que je veux réitérer, c’est que je vais répéter ma question. Donc, je demande au témoin de répondre tout simplement. Ce n’est pas nécessaire de reprendre la réponse.

M. LE PRÉSIDENT :

Il y a eu une interférence, les interprètes n’avaient pas fini de traduire l’intervention de Madame Arbia avant que Maître Poupart n’intervienne. Donc, reposez votre question, Madame Arbia, et nous entendrons la réponse du témoin, s’il vous plaît.

Mme ARBIA :
Q. 
Donc je reprends la question : À quel moment vous vous êtes intéressé aux discours politiques ?

M. SHIMAMUNGU :

R. 
Je vous ai répondu que…. Je vous avais répondu déjà que depuis que j’ai commencé les études de lettres modernes, je m’intéressais à toutes sortes de discours, les discours politiques y compris, et que j’ai cherché ma spécialité en 1995… entre 93 et 95.

Q. 
Vous avez présenté un curriculum vitae, est-ce que ce curriculum vitae a été mis à jour ? 

R. 
Tel que je vous l’ai transmis, il est correct. 

Q.
Dans ce curriculum vitae, vous faites référence à vos études, j’aimerais des précisions sur vos études. Laissons à côté le diplôme d’humanité générale, latin et sciences ; vous avez indiqué d’avoir obtenu le baccalauréat en lettres modernes ; est-ce vrai ?

R
Oui.
Q. 
Quels sont les cours que vous avez suivis pour obtenir ce baccalauréat ?
R.
Je pense que ça fait bien longtemps, je vais essayer de trouver une feuille sur laquelle c’est écrit, peut-être que je vais la trouver, mais je ne suis pas sûr. Je commence par la première année, parce qu’il y aura à peu près — je vous préviens — il y aura à peu près une cinquantaine de cours que j’ai suivie pour obtenir mon baccalauréat.
Q.
(Début de l’intervention inaudible)… pour ne pas perdre du temps, est-ce qu’il y avait des cours en linguistique ?

R.
Bien entendu.

Q.
Quel genre de cours en linguistique ?

R.
Je vais vous énumérer : En première année…

M. LE PRÉSIDENT :

Monsieur le Témoin, une fois encore, ralentissez votre débit et veuillez observer toujours la pause entre la fin des questions et le début de votre réponse parce que les interprètes n’ont pas toujours fini de traduire la question avant que vous n’interveniez puisque vous intervenez dans la même langue, ayez cela à l’esprit, s’il vous plaît.

Mme ARBIA :
Q.
Donc…Oui.

R.
Pour vous simplifier l’affaire, donc, je prends mon bulletin de troisième année de baccalauréat, 
c’est-à-dire la dernière année, je vais vous énumérer les cours de linguistique que j’ai suivis. Vous avez : grammaire et linguistique françaises, littérature… pardon, création… introduction au sémiotique. Vous avez linguistique générale, linguistique appliquée, linguistique comparative, méthodologie de l’enseignement, méthodologie spéciale du français —.je cite seulement les cours de linguistique — phonologie avec application aux langues indo-européennes, grammaire swahili.

Q.
Vous avez précisé seulement à deux occasions de quelle langue s’agit-il, c’est-à-dire le swahili et le français, mais pour les autres cours de linguistique, vous n’avez pas précisé quel est l’objet… quelle langue ? 

R. 
Je vous ai repris l’intitulé des cours et… Donc, je vous ai repris l’intitulé des cours, c’est tout, donc, c’est comme ça, c’était applicable à toutes les langues.

Q. 
Toutes les langues, quelles langues ? 

R.
Spécifiquement, le français et le kinyarwanda puisqu’il s’agissait d’un baccalauréat en lettres modernes français-kinyarwanda.

Q.
Est-ce que j’ai bien compris que la durée de ces cours était une année seulement ?

R. 
C’était une année mais il y a des cours qui constituaient des suites… des cours qui avaient été donnés en première année et en deuxième année parce qu’il y avait trois ans de baccalauréat.

Q.
Mais nous, on parle de linguistique maintenant.

R.
À ce moment-là, ce qu’on appelle lettres modernes, il y a la linguistique et il y a aussi la littérature.

Q.
Donc, quelle a été la durée des études en linguistique ?

R.
Depuis la première année ?

Q. 
Est-ce que, comme vous dites, les études en linguistique comprenaient aussi la grammaire ? 

R. 
Bien entendu.

Q.
De quelle langue ?

R.
Français, spécifiquement kinyarwanda, et en première année en fait, il s’agissait de lettres modernes, mais là il s’agissait de lettres modernes option français-anglais en première année seulement et, puis, à partir de la deuxième année, c’était francais-kinyarwanda.

Q.
Après avoir obtenu le baccalauréat, vous avez choisi les lettres modernes ; n’est-ce pas ?

R. 
Oui, c’est ça, oui.

Q.
Quelle a été la durée du deuxième cycle en lettres modernes ?

R.
C’est deux ans d’études.

Q.
Est-ce que pendant ce deuxième cycle, vous avez étudié la linguistique ?
R.
Bien entendu, parce qu’il s’agissait toujours de la continuité de mes études en lettres modernes.

Q.
Est-ce qu’au Rwanda, à cette époque, étaient disponibles des études qui avaient pour objet la linguistique et qui n’étaient pas les lettres modernes à ce niveau, deuxième cycle ?
R.
Non, académiquement parlant, la linguistique est toujours comprise dans les lettres modernes, ce serait une aberration de séparer la linguistique toute seule.

Q.
Et vous avez indiqué par la suite d’avoir obtenu un doctorat ; n’est-ce pas ?

B.
Bien entendu. 

Q.
Quelle a été la durée des études qui vous a amené à obtenir ce doctorat en sciences de langage ?
R.
C’est quatre ans… quatre ans de doctorat.

Q.
Et pendant ces quatre ans, vous travaillez aussi ; est-ce que j’ai bien compris ?
R.
Je travaille seulement une première année de DEA quand je fais l’enseignement par intermittence, quand je suis inscrit à l’Université de Nice, dans le sud de la France.

Q.
Et vous travaillez dans quel domaine ?
R.
J’enseigne la linguistique, la grammaire française et la grammaire du kinyarwanda.
Q.
Et pourquoi vous enseignez dans ces deux branches, si on peut dire ?
R.
Parce que c’est ma spécialité.

Q.
Est-ce qu’entre doctorat et diplôme d’études approfondies, il y a une différence du point de vue de niveau d’études ?
R.
Bien entendu, il y a un différence, mais quand vous avez commencé le DEA, il s’agit en fait d’un troisième cycle, ce qu’on appelle (Inaudible)… le DEA, c’est une étape.

Q.
Et est-ce vrai que votre DEA était en sciences de l’information et de la communication ?
R.
Je n’ai pas un seul DEA. En fait, j’en ai deux : Le premier, c’est en sciences et techniques du langage ; le deuxième, c’est en sciences de l’information et de la communication. Pourquoi je n’ai pas indiqué sur le curriculum vitae ? C’est qu’il s’agissait d’une redondance avec le doctorat en sciences du langage qui est le plus courant.

Q.
En français ?

R. 
C’est ça. Tout à fait.

Q.
Et à…

M. LE PRÉSIDENT :
Q.
Un instant. Dans le premier DEA, quelle spécialité avez-vous choisie ?
R.
J’ai choisi les sciences et techniques du langage.

Q.
Et le deuxième ou le second DEA, quelle a été votre spécialisation ?
R.
C’étaient les sciences de l’information et de la communication.

Mme ARBIA :

Q.
Est-ce que pour obtenir le diplôme d’études approfondies dans cette science et technique du langage, vous avez présenté un mémoire ?
R.
Bien entendu, il faut toujours un mémoire pour obtenir un DEA.
Q.
Sur quel sujet ?
R.
Sur le kinyarwanda, les marques grammaticales. Attendez. J’écris tellement de mémoires que 
des fois sans reprendre le CV, je ne peux pas m’en souvenir. Donc, c’est à la page 122, sous le quatrième point : Mémoires.
Me POUPART :
Page 136 en anglais.
R.
Et la date, c’est 1987.
M. LE PRÉSIDENT :
Et plus précisément à cette page ?
Me POUPART : 
« Mémoires », c’est le numéro 4.
M. LE PRÉSIDENT :
Merci, Maître Poupart.
R.
Donc, la date 1987 « Les marques grammaticales du temps et de l’aspect en kinyarwanda ».

Mme ARBIA :
Q.
Et ce DEA, ça a permis de faire… d’exercer une activité de travail ?
R.
Je travaille déjà pendant que je rédige ce mémoire.
Q.
Dans quel domaine vous travaillez ?
R.
J’enseigne à l’Université du Rwanda par intermittence.
Q.
Quels cours vous dispensiez à l’Université nationale du Rwanda ?
R.
C’est généralement la grammaire du kinyarwanda et la grammaire française et ainsi que les techniques d’expression française.

Q.
Pendant combien d’années avez-vous dispensé ce genre de cours ?
R.
Pendant trois ans donc, à partir de 84 parce que j’avais été engagé comme assistant à la faculté de l’Université… à la faculté de lettres de l’Université nationale du Rwanda.

Q.
Est-ce que, dans votre formation, vous avez suivi des études en traduction ?
R.
Oui, j’en ai suivi, oui, des études en traduction ?
Q.
Quel genre d’études ?
R.
Je reprends encore mon… Vous voulez dire au niveau du DEA ?

Q.
Même au niveau initial, je voudrais savoir quelles sont vos études dans le domaine de la traduction.

R.
Il y a un cours notamment qui s’intitule : « Linguistique et traduction » qui est enseigné à partir de la deuxième année. Donc, à la deuxième année et, puis, un autre qui est au niveau de la licence — oui au niveau de la licence — mais des fois donc, ça passe sous la forme de lexicologie et sémantique du kinyarwanda ; et en même temps, on aborde des problèmes de traduction.

Q.
Monsieur le Témoin, on n’est pas en train de parler… d’aborder de temps en temps, des problèmes de traduction. Ma question était précise : Votre formation dans le domaine de la traduction ?
R.
Dans le domaine de la traduction, étant donné que je suis spécialiste de la grammaire du kinyarwanda et que je suis spécialiste de la lexicologie et de la lexicographie, je présume que je suis… j’ai une formation suffisante pour la traduction.

Q.
Est-ce que vous estimez que votre domaine c’est un domaine scientifique ?
R.
Bien entendu, c’est un domaine scientifique parce qu’il y a des principes.
Q.
Est-ce que vous considérez suffisant de dire : Je présume d’être… d’avoir une formation en traduction ?
R.
Non, ce n’est pas une question de présomption ou de présumer, j’affirme que j’ai une formation suffisante, en tant que lexicographe, à la fois pour le kinyarwanda et pour le français, d’être en mesure de faire de la traduction.

Q.
Il reste encore à voir. Vous avez parlé des premières études, quelle sont les études… les étapes suivantes, toujours dans le domaine de la traduction ?
R.
Ayant fait les lettres…
Q.
Voulez-vous répéter ? Je n’ai pas compris votre réponse.
R.
J’avais pensé que c’était pour laisser le temps aux traducteurs de faire leur travail. 

Ayant fait les lettres modernes, ayant fait le parcours que j’ai fait depuis la première année jusqu’à la dernière donc jusqu’au niveau du doctorat en matière de kinyarwanda et en français, la traduction, pour moi, est… le domaine de la traduction est pour moi acquis dans cette formation-là.

Q.
Est-ce qu’à l’Université, il y a une formation spécifique dans le domaine de la traduction ?
R.
À l’Université, il y a des cours de traduction, mais il n’y a pas de filière précise, en tout cas, pas pour le kinyarwanda et le français, mais il y a… il existe des instituts de traduction… de traductologie qui existent.

Q.
Est-ce que vous avez étudié dans ces instituts de traductologie ?
R.
Non.
Q.
Et à quoi cela sert, cet institut de traductologie ?
R.
À former des professionnels de la traduction.
Q.
Est-ce que j’ai raison de conclure que vous n’êtes pas formé pour la traduction ?
R.
Je vous ai dit que la formation que j’ai acquise pour le français et pour le kinyarwanda, puisqu’il n’existe pas d’institut de traductologie pour ce domaine-là, la formation acquise me permet de faire de la traduction.

Q.
Est-ce que vous avez obtenu un certificat ou une attestation quelconque sur votre formation dans le domaine de la traduction ?
R.
De quelle langue à quelle langue ?
Q.
Quelconque d’abord, après on peut préciser dans quelle langue.
R.
En tout cas, pas pour le français et le kinyarwanda parce que ça n’existe pas.
Q.
Vous parlez toujours avec le temps présent ; ça n’existe pas aujourd’hui ou ça n’existait pas avant ou… à quel moment vous faites référence ?
R.
« À quel moment », je n’ai pas compris la question, Madame le Procureur.
Q.
Vous parlez en utilisant le temps présent « ça n’existe pas » ; à quel moment, à quelle époque vous faites référence pour faire cette affirmation ?
R.
Actuellement, ça n’existe pas ; jusqu’à présent, ça n’existe pas.

Q.
Pourquoi vous n’avez pas indiqué dans votre CV la formation sur la traduction… dans le domaine de la traduction ?
R.
Parce que je vous ai dit que je n’en ai pas faite. Donc, j’ai fait simplement le cursus que vous voyez là sur le CV.
Q.
Est-ce que vous avez travaillé en tant que traducteur ?
R.
Oui, j’ai fait plusieurs traductions, mais étant donné que je ne suis pas l’auteur des textes, je ne peux pas les signer.

Q.
Est-ce vrai que vous avez rédigé un rapport d’expert dans l’affaire Léon Mugesera plutôt au Canada ?
R.
Oui, c’est exact.

Q.
Et pourriez-vous confirmer que votre rapport et votre témoignage n’ont pas été retenus ?
R.
Dans un premier temps, oui, mais il a été reconsidéré par la suite.
Me POUPART :
Objection, Monsieur le Président. Encore une fois, si ma collègue veut poser des questions sur cet aspect, elle pourra le faire au moment où Monsieur Shimamungu — si ce moment doit arriver — aura été qualifié de témoin expert. Pour le moment, je pense que nous n’en sommes pas à d’étapes que ma collègue essaie de franchir en lui posant des questions sur son rôle ou une expertise ou témoignage retenu ou pas dans l’affaire Mugesera. Merci.
Mme ARBIA :
Monsieur le Président, on parle de qualification, on demande à l’expert quelle est la base pour se qualifier d’expert en traduction. Je crois qu’il n’existe pas une autre question plus pertinente que 
celle-là de l’interroger sur le travail qu’il a accompli dans le domaine de la traduction.
Me POUPART :
La question n’était pas celle-là, c’était de savoir si son témoignage avait été retenu et ma collègue devrait dire, si elle veut être juste avec le témoin, qu’il a été considéré comme traducteur expert dans l’affaire Mugesera si elle veut vérifier.

(Conciliabule entre les Juges)


M. LE PRÉSIDENT :
La question est recevable puisqu’il s’agit toujours de qualifier le témoin, la question peut être posée, mais il ne faudrait pas oublier les contours de ce stade précis où nous sommes.
Mme ARBIA :
Merci, Monsieur le Président.

Q.
Donc, vous… Pourriez-vous répondre à ma question ?
R.
Donc, j’ai répondu : Ça a été rejeté une première fois, mais ça a été reconsidéré en appel.

Q.
Est-ce que vous avez d’autres expériences dans le domaine de la traduction ?
R.
Oui, j’en fais tout le temps.
Q.
Pourrez-vous indiquer les plus importantes ?
R.
Je vous indiquerais celle qui est en annexe, par exemple, parce que des fois, quand on traduit un texte, on demande au traducteur de ne pas mettre son nom. Donc, je vous réfère à celles que j’ai faites… aux traductions que j’ai faites déjà qui sont en annexe, notamment celles en dernier de Ruzibiza sur La voie de l’Amérique.

Q.
En dehors de…
R.
C’est l’annexe de… C’est l’annexe 6 à la page 107.

Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président, pour ce qui est de la version anglaise, il n’y a pas de pagination en bas de page, mais la… 

M. LE PRÉSIDENT :

Nous avons trouvé l’équivalent… la page équivalente en anglais sous réserve, bien sûr, d’une confirmation, 1428 sur la cote du Greffe, si je ne me trompe. 
Me POUPART :
Dans le document que nous avons en français, c’est la page 106 du document que nous avons.

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie.

Poursuivez, Madame Arbia.
Mme ARBIA :

Q.
En dehors de ce travail rédigé dans la présente affaire, est-ce que vous avez d’autres expériences en matière… professionnelles en matière de… dans les domaines de la traduction ?
R.
Oui, j’en ai beaucoup. J’ai traduit des ouvrages, j’ai traduit des articles et il y en a beaucoup.
Q.
Pourquoi vous n’avez pas indiqué les ouvrages de traduction dans votre curriculum vitae ?
R.
Parce qu’il est… Parfois les auteurs demandent à ne pas indiquer que les traductions… les traductions qui ont été faites, il ne faut pas marquer le nom du traducteur parfois.

Q.
Est-ce que tous les ouvrages dont vous avez fait la traduction sont de ces genres que vous ne pouvez pas indiquer votre nom ?
R.
Oui, exactement.

Q.
Et pour quelles raisons ?
R.
Parce que c’est un contrat. On travaille sur contrat. Je pense que vous aviez remarqué sur mon CV que je fais ce travail-là.

Q.
Dans quelle partie de votre CV ?
R.
C’est à la page 121 : « Expérience professionnel, conseil en communication, édition et médiation culturelle, communication d’entreprise, commission événementielle, échanges culturels en tout genre, traduction et rédaction générale ».

Me POUPART :
Monsieur le Président, je pense qu’il y a un problème, j’ai entendu Monsieur Shimamungu indiquer page 121.
R.
Excusez-moi, « 119 ».
Me POUPART :
« 119 », oui, en langue française.
R.
Oui, c’est ça.

M. LE PRÉSIDENT :

Q.
C’est la toute première ligne depuis mars 2004. Monsieur le Témoin, c’est bien cela ?
R.
C’est bien cela.

M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez, Madame Arbia.
Mme ARBIA :

Q.
(Début de l’intervention inaudible) jusqu’à quelle date, vous faites ce genre de travail ?
R.
Jusqu’à présent parce qu’il s’agit d’une profession, donc, d’une « boîte » que j’ai ouverte de traduction notamment en ce qui concerne l’édition, médiation culturelle et dont la traduction.

Q.
Vous avez ouvert une « boîte », ce qui signifie ?
R.
Professionnelle, donc, c’est-à-dire, c’est un cabinet.

Q.
Et est-ce que c’est un cabinet à votre nom ?
R.
Oui, c’est un cabinet à mon nom.

Q.
De quel genre de textes s’agit-il ?
R.
Il s’agit spécifiquement de textes kinyarwanda, en tout cas, pour la traduction.
Q.
Traduction en quelle langue ?
R.
Français-kinyarwanda ou kinyarwanda-français.

Q.
Donc, si j’ai bien compris concernant la traduction, vous avez suivi des cours à l’Université, et vous avez rédigé une annexe qui fait partie du rapport présent et vous avez ouvert un cabinet privé pour faire des traductions ?
R.
Oui, c’est ça.
Q.
Il n’y a pas d’autre expérience professionnelle ?
R.
Comme je vous ai dit, ça ne commence pas… les traductions, je ne les ai pas commencées en mars 2004, je les faisais avant ; le besoin s’est senti parce qu’il y avait beaucoup de travail, parce que certaines choses étaient faites gratuitement, sans contrat et je voulais formaliser ça sous forme de contrat afin que je puisse être rémunéré.
Q.
Où est-ce que vous avez ouvert le cabinet ?
R.
À Lille.

Q.
Est-ce que, selon la loi française, une autorisation est nécessaire pour commencer ce genre… entreprendre ce genre d’activités professionnelles ?
R.
Oui, exactement, j’ai un registre de commerce.
Q.
Est-ce que vous êtes le titulaire de cette activité ?
R.
Oui, je suis titulaire de cette activité, oui.
Q.
Donc, on peut dire que rien ne vous empêche de signer les traductions ou le travail que vous faites ?
R.
Non, quand c’est sous contrat, quand vous avez été rémunéré, vous ne pouvez pas être… vous ne pouvez pas signer le texte.

Q.
Et…
R.
Je signe uniquement quand c’est gratuit.

Q.
Et dans votre expérience, est-ce qu’il y a des traductions que vous avez signées ?
R.
Oui, il y en a beaucoup que j’ai signées.
Q.
Pouvez-vous donner une indication de quelques-unes de ces traductions ?
R.
Notamment celles qui figurent dans les annexes et tant d’autres.

Q.
Vous voulez dire les annexes au rapport, au présent rapport ?
R.
Oui, c’est ça.

Q.
Toujours dans le domaine de la traduction, est-ce que vous avez des relations avec d’autres experts dans le domaine de la traduction ?
R.
Bien entendu.

Q.
Quel genre d’experts ?
R.
D’experts de traduction pour l’anglais, par exemple.
Q.
Concernant le kinyarwanda et le français ?
R.
Non. Concernant plutôt l’anglais parce que c’est là que j’en ai besoin.

Q.
Donc, ces genres de traductions sont des traductions du kinyarwanda vers l’anglais ; est-ce vrai ?
R.
Oui. Donc, on me propose du travail, et je le fais sous-traiter par quelqu’un qui est un expert en traduction anglaise.
Q.
Est-ce que j’ai mal compris, disons, que dans votre CV, il n’y a aucune trace de votre expérience de la langue anglaise ?
R.
Si, il y a des traces quand même, il y a des traces quand même mais, donc, quand on me demande de faire une traduction d’un texte et que ce texte doit être en français et en anglais, je le fais en français et puis je passe la copie à mon collègue qui est expert en anglais et, puis, il traduit vers l’anglais.

Q.
Vous avez dit que vous avez quitté la dernière fois le Rwanda en — sauf confirmation de votre part — 
en janvier 94 ?
R.
Oui.
Q.
Est-ce que vous êtes retourné après cette date au Rwanda ?
R.
Non, pas du tout.
Q.
Comment en tant que scientifique de la langue rwandaise, vous suivez l’évolution de cette langue ?
R.
Je suis l’évolution de cette langue parce que c’est une langue écrite, elle n’est pas uniquement orale, et, puis, avec les médias, on est capable de suivre la langue rwandaise en n’étant pas au Rwanda.
Q.
Est-ce que pour vous, en tant qu’expert en sciences de langue, il n’y a aucune différence entre la langue écrite et la langue parlée ?
R.
Si, il y a une différence.

Q.
Laquelle ?
R.
Laquelle ? C’est que l’une est écrite et l’autre est orale, c’est déjà là l’essentiel.
Q.
Mais concernant votre profession, vous êtes expert en sciences des langues, donc, vous avez besoin de suivre les aspects de la langue parlée et de la langue écrite ?
R.
Ce n’est pas parce que je me trouve en France que je ne peux pas suivre la langue parlée, je vous ai dit que les médias existent et qu’il y a des communautés rwandaises partout ; et je n’ai aucune peine à suivre la langue rwandaise, que ce soit à l’oral, que ce soit à l’écrit.
Q.
Venons à une approche plus scientifique, vous n’avez pas beaucoup de mal mais, scientifiquement, pour vos besoins professionnels, quelle est la méthode que vous utilisez pour suivre l’évolution de la langue kinyarwanda ?
R.
La langue kinyarwanda, c’est une langue écrite, elle est également orale et je vous ai dit que je n’ai aucune difficulté à accéder à ces deux sources-là. Donc, je vous ai dit déjà que je suis un spécialiste en ayant rédigé déjà une grammaire qui est publiée, je suis une référence mondiale sur cette 
langue-là.
Q.
Et vous cherchez des mots, c’est votre expression, c’est ça l’activité nécessaire pour rédiger des travaux ?
R.
L’activité pour rédiger des travaux en linguistique, elle est très diverse ; chacun utilise ses moyens pour parvenir aux travaux bien faits. Si j’ai déjà rédigé une grammaire, soyez-en certaine, il existait des grammaires déjà… il existait déjà des grammaires écrites du kinyarwanda, c’est-à-dire, il faut commencer déjà par celles-là en comparant avec les sources orales et écrites, il est possible de modifier l’approche et de rédiger des travaux de linguistique.

Q.
De janvier à décembre 1994, quelles ont été vos sources pour vérifier l’évolution du langage kinyarwanda ?
R.
Madame le Procureur, je m’excuse. Il y a tellement… Il y a tellement de sources que je ne vais pas pouvoir énumérer ici, je travaillais dans un centre national de la recherche scientifique en France et il y a des tas de sources, je ne peux pas les énumérer ici.

M. LE PRÉSIDENT :
Yes.
Mme ARBIA :

Q.
Est-ce que votre mémoire d’études approfondies en sciences de l’information et de la communication a été rédigé après les événements de 1994 ?
R.
Pour rédiger un mémoire, il faut déjà faire des recherches, et mes recherches, j’étais allé les faire au Rwanda sur place et je vous ai dit que j’étais là depuis juin 1993 à janvier 94, j’étais parti expressément pour recueillir des éléments pour rédiger le mémoire en même temps que j’enseignais.

Q.
Recueillir des informations auprès de qui ?
R.
Sur place, au Rwanda.

Q.
Pourriez-vous nous donner plus d’explications sur cette méthodologie d’information ?
R.
La communication, c’est un domaine large, il faut être à l’écoute de la population, il faut être à l’écoute notamment des médias et voir la société, comment elle évolue, c’est cela que j’étais allé chercher sur place.

Q.
Et s’agissant de communication politique, est-ce que vous avez choisi les personnes avec lesquelles vous communiquez ou auprès desquelles recueillir des informations ?
R.
Non, il n’y a pas de choix à faire, il faut aller chercher tout le monde, essayer de recueillir des informations le plus largement possible. Ce n’est pas à certaines personnes, ce n’est pas à des personnes précises qu’il faut aller chercher des informations ; bien entendu, il faut aller chercher partout, que ce soit dans la population, que ce soit dans les hommes politiques, que ce soit… c’est tous azimuts.

Q.
À part le mémoire que vous avez rédigé pour obtenir le diplôme d’études approfondies en sciences de l’information et de la communication, combien d’ouvrages avez-vous publiés dans le domaine de la communication politique ?
R.
Pour des ouvrages, jusqu’à présent, il y en a un seul et, puis, il y a des articles.

Q.
Est-ce que ce sont les articles que vous avez indiqués dans votre CV ?
R.
Oui, exactement.
Q.
Est-ce que cette liste est exhaustive et complète ?
R.
Pour l’essentiel, oui, elle est exhaustive.

Q.
Pourrez-vous indiquer à la Chambre lesquels parmi les articles que vous avez indiqués concernent la communication politique ?
R.
Pour les ouvrages, il y en a un seul comme j’ai dit, c’est à la page 121, donc, sur les publications. Un ouvrage donc, il y en a un : Juvénal Habyarimana, l’homme assassiné le 6 avril… »
Q.
Excusez-moi, avant de passer au… quel est l’ouvrage auquel vous faites référence, je n’ai pas 
bien… 
R.
C’est le troisième ouvrage à la date 2004.
Q.
Oui. Merci.

Me POUPART :
Page 135 dans la version anglaise ou page 1409, puisque la page 135 n’est pas indiquée en bas de page mais en haut de page, il y a la pagination telle que donnée par le bureau concerné.
M. LE PRÉSIDENT :
Oui, nous avons retrouvé cette page. Merci, Maître Poupart.

Quelle était votre dernière question, Madame Arbia ?
Mme ARBIA :


Oui, Monsieur le Président, les ouvrages dans le domaine… les publications dans le domaine de la communication politique.

M. LE PRÉSIDENT :

Q.
Et le témoin a indiqué l’ouvrage qui est sur la date de 2004. C’est dans quel contexte qu’il a mentionné cet ouvrage ?
R.
C’est dans le contexte de publication en communication politique. Donc Juvénal Habyarimana, l’homme assassiné le 6 avril 1994 ; et, puis pour les articles à la date 1996 vous avez Idéologie du génocide, deux textes d’Alexandre Kimenyi, qui a été publié dans la revue Rwanda Point de vue 
n° 17, en 96. 
Et puis vous avez en 1999, il ne s’agit pas d’un article, mais d’une certaine mise au point, c’est un petit article, L’expansionnisme tutsi et l’origine du mot rwanda, qui peut être disponible sur le website Rwanda 2000. 
Et puis vous avez à l’année 2003, c’est-à-dire c’est à la page suivante page 122 un article écrit en collaboration avec Alain Nkuzilat qui s’intitule Rwanda, historique, chronologie dans la revue Nouvelles congolaises qui est éditée par les éditions ICS, Corbeille Essonne, Pointe noire. 
Et, puis, vous avez l’année 2003, L’élection présidentielle en l’an 2003, la démocratie impossible, dans Nouvelles congolaises numéro 036 donc, le même… la même revue. Et puis vous avez au niveau des comptes rendus, vous avez, 2003, l’ouvrage de Charles Onana, Les secrets du génocide rwandais, enquêtes sur les mystères d’un Président.  Voilà plus ou moins les publications relatives à la communication politique. C’est tout.

Q.
Est-ce que ce sont des ouvrages en collaboration avec d’autres auteurs ?
R.
Les articles sont… Certains sont en collaboration avec d’autres auteurs, notamment congolais.
Q.
Est-ce que ces ouvrages concernent le Rwanda ou d’autres… 
R.
Ce n’est pas des ouvrages, ce sont des articles qui concernent le Rwanda.
Q.
Donc, si j’ai bien compris, vous avez rédigé deux articles ?
R.
Oui, et un ouvrage.
Q.
Qui concernent la communication politique ?
R.
Et un ouvrage et un mémoire.

Q.
Et est-ce que vous êtes d’accord que dans ce domaine, vous êtes — si on peut dire — autodidacte ?
R.
Non, parce que j’ai une formation.
Q.
Quelle est votre formation ?
R.
Diplôme d’études approfondies en communication politique.

Q.
Est-ce qu’il s’agit de communication politique en général ou communication politique du 
Rwanda ou…  

R.
J’ai choisi un domaine précis, c’est la communication politique du Rwanda.

Q.
Comme vous dites que vous êtes le seul, si j’ai bien compris, au niveau mondial expert dans ce domaine, vous le dites sur quelle base ?

R.
Je le dis sur ma spécialisation.
Q.
Pourrez-vous être plus clair ?
R.
J’ai déjà indiqué que le diplôme que j’ai obtenu : Je ne vais pas répéter mille fois, excusez, Madame le Procureur.
Q.
Donc, vous n’avez pas de bibliographie de ce mémoire, c’était le seul et le premier, et le dernier que vous avez traité de ce domaine… de ce sujet, plutôt ?
R.
Avec cette spécificité, oui.

Q.
Et pensez-vous que deux articles et un ouvrage sont suffisants au niveau scientifique, de vous qualifier d’expert dans la communication politique du Rwanda ?
R.
Il y a aussi un diplôme.

Q.
Quelle était la durée des études qui vous ont fait obtenir le diplôme d’études approfondies en communication politique ?
R.
C’est deux ans en plus, donc, quand vous avez fait les lettres modernes pour être spécialiste de la communication et de l’information ; il faut seulement une maîtrise et, puis, on s’inscrit dans une spécialisation, on passe normalement un an à deux ans pour obtenir cette spécialisation. Moi, j’ai fait deux ans de DEA.
Q.
Donc, si j’ai bien compris, vous avez une formation de deux ans, un ouvrage, un mémoire, deux articles, c’est tout ce qui vous quafilie… qui vous qualifie comme expert ?
R.
Je m’excuse, Madame le Procureur. Dans les Universités françaises, il y a une règle, c’est que dans ce domaine-là de communication… de la communication dans les sciences de l’information et de la communication, quand on a une maîtrise en lettres modernes, on est capable de suivre l’étude doctorale en sciences de l’information et de la communication et donc, vous ne pouvez pas compter que deux ans, il y a tout un champ que j’ai exploité dans les années de discours parce que quand on a fait les lettres, il y a un domaine d’analyse du discours qu’on aborde, c’est plus ou moins le même à part qu’on prend une orientation spécifique.

Q.
Pourriez-vous être plus clair donc, vous avez une formation d’études approfondies et en communication politique au Rwanda ; est-ce vrai ?
R.
Pas au Rwanda, je l’ai reçue dans une université française.
Q.
Française mais qui concerne le Rwanda ?
R.
C’est exact.
Q.
Après cela, vous n’avez plus suivi des études dans le domaine ; est-ce vrai ?
R.
Non, j’ai fait des recherches.
Q.
J’ai fait des recherches au sein d’unités… au sein des unités du CNRS.

Q.
Et est-ce que c’étaient des recherches demandées par des professeurs ou des recherches que vous avez faites librement, de votre choix ?
R.
C’est à la fois un choix, mais aussi un intérêt pour les autres professeurs parce que je suis là en train de préparer une habilitation à diriger des recherches parce que, tout simplement, on m’a dit : « Si vous voulez obtenir un second doctorat en sciences du langage, vous l’avez déjà, donc, ce n’est pas nécessaire de refaire un doctorat en sciences du langage, vous avancez plutôt vers un grade supérieur, celui d’habilitation à diriger les recherches ».
Q.
Est-ce que vous avez accompli cette formation ?
R.
Je suis en train… Ce n’est pas une formation, c’est un ensemble de publications qu’on met ensemble pour pouvoir y accéder. Ce n’est pas une formation, c’est un champ de recherches définies.

Q.
Donc, c’est un domaine sur lequel vous êtes en train de travailler qui n’est pas achevé ?
R.
Non, je fais des recherches, je fais des publications parce que pour obtenir ce grade-là, c’est le grade de professeur parce que normalement, il y a le grade inférieur qui est celui de maître de conférences pour lequel j’ai été déclaré, ça fait déjà longtemps et depuis déjà mon doctorat en sciences du langage ; je suis déclaré maître de conférences et pour accéder au grade supérieur, il faut une habilitation à diriger des recherches.
Q.
Donc, à présent, vous n’êtes pas encore habilité à diriger des recherches ?
R.
Oui, à diriger des recherches, mais je peux faire des recherches, je ne peux pas les diriger.
Q.
Est-ce que vous avez des indications sur ces recherches que vous avez déjà faites ?
R.
Les indications, je les ai fournies dans le CV, je pense qu’elles sont présentes.
Q.
Est-ce que ce sont les ouvrages et les articles ?
R.
Oui.
Q.
Donc, on a… est-ce vrai qu’il s’agit de deux articles et d’un mémoire et d’un ouvrage ?
R.
D’un ouvrage, ce qui n’est pas peu.

Q.
Pourquoi vous n’avez pas exploité au niveau professionnel cette qualification unique que vous avez obtenue ?

R.
Je l’exploite déjà, je vous ai dit que j’ai ouvert un cabinet comme vous avez vu sur le CV, c’est écrit dessus, donc, celles que j’ai indiquées tout à l’heure, à la page 119 que j’ai ouvert un cabinet en conseil… comme conseil en communication ; donc, c’est une activité que j’exerce actuellement avec les entreprises, mais aussi, c’est un cabinet qui est ouvert à toutes les spécificités que j’ai indiquées là.

Q.
Donc, depuis 95, date à laquelle vous avez obtenu le diplôme de DEA, jusqu’à 2004, vous n’avez pas exploité cette expertise ou cette spécialisation en communication politique ?
R.
Si, je l’ai exploitée parce qu’un ouvrage que j’ai produit en 2004, ça ne se fait pas en un jour ni en une année, c’est des recherches qu’on met ensemble sur des sujets divers. 

Q.
Dans l’un des articles que vous avez indiqué Idéologie du génocide et deux textes d’Alexandre Kimenyi, Rwanda Point de vue n° 17, novembre-décembre 1996, il s’agit de la page… il n’y a pas de numéro de page, de la cote numéro 3155 bis ; en anglais, je ne suis pas en mesure de donner les indications. 
Me POUPART :
Alors, merci Maître Perras. En anglais, page 135 ou, selon la cotation donnée par les gens du Tribunal 1409.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, nous y sommes.
Mme ARBIA :
(Début de l’intervention inaudible) 1996 B, Monsieur le Président, Biologie du génocide.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, nous retrouvons ce passage.
Mme ARBIA :

Q.
Dans cet article, il y a mention de Point de vue, du point de vue sur quoi ?
R.
Point de vue, c’est un… c’est une revue qui aujourd’hui n’existe plus, mais qui publiait des articles notamment sur des communications politiques relatives au Rwanda.

Q.
Quel a été le sujet que vous avez… sur lequel vous avez préparé cet article ? 

R.
Il s’agissait de deux textes d’Alexandre Kimenyi et qui me semblaient avoir un point commun ; c’est ça que j’ai exploité, avec toutes les références que j’avais.

Q.
Quel est le lien entre la communication politique et cet article ?

R.
Il s’agit notamment d’analyse de discours… de discours politiques dans ces deux textes.

Q.
Est-ce que cet article, c’est l’article qui concerne les discours politiques ?
R.
Exactement, oui.

Q.
Qui était Alexandre Kimenyi quand vous vous êtes intéressé à lui dans cet article ?
R.
Il était et il est toujours professeur à l’Université de Californie et un des membres propagandistes du FPR à ce moment-là, à ce moment-là, je précise, au moins au moment de la productivité de ce texte.
Q.
Est-ce qu’à ce moment-là, Alexandre Kimenyi était le seul qui pouvait être intéressant pour un expert en discours politiques ? 
R.
Il s’agissait là d’un choix parce que quand on fait des recherches, on est obligé de faire des choix. Et, à ce moment-là, c’est le choix que j’ai fait.

Q.
Donc, pour être plus précis : Est-ce que j’ai bien compris que vous avez choisi d’analyser les discours politiques de FPR ou pro-FPR ?

R.
Non, de Kimenyi particulièrement.
Q.
Mais pourquoi vous avez choisi Kimenyi ?
R.
Parce que j’avais ses textes sous la main et que j’avais toutes les références, c’est tout.

Q.
Et dans cet article, est-ce que vous avez examiné d’autres discours politiques ? Je vous ai  déjà posé la question, mais je la pose encore une fois pour être plus claire ; est-ce que votre article a fait référence pour comparaison ou pour d’autres exigences d’économie de votre article à d’autres discours ?
R.
Oui, ces deux textes qui sont relatifs à l’exploitation d’une mythologie dans l’idéologie… dans les idéologies politiques qui sont véhiculées au Rwanda.

Q.
Combien de pages… De combien de pages était constitué cet article ?
R.
C’est 15 pages environ, si je ne me trompe.

Q.
Et je vous demande encore une fois, c’est le seul article… le seul ouvrage, si on peut dire, en terme plus général, sur le discours politique ?
R.
Je vous ai déjà dit que non, qu’il y a d’autres ouvrages…. Il y a un ouvrage, celui-là, c’est un article, il 
y a un ouvrage et deux autres articles.
Q.
Monsieur le Témoin, auparavant, on a parlé de communication politique ?
R.
Oui.
Q.
Maintenant, on parle de discours… d’analyse du discours politique, et vous donnez la même réponse, vous faites référence au même ouvrage ; est-ce que pour vous, c’est la même chose communication politique et analyse de discours politiques ?
R.
Oui, parce que dans l’ouvrage qui a été publié là, il s’est agi essentiellement de discours, d’idéologie ; donc à partir de 1960, tous les discours qui ont été véhiculés et, puis, dans l’autre article L’élection présidentielle en l’an 2003, ça faisait notamment référence aux discours qui ont été dits par les candidats aux élections présidentielles.

Q.
Si on doit faire une proportion en estimation dans les ouvrages donc pas dans l’article, dans les ouvrages où vous dites, vous avez développé une analyse des discours politiques, quelle partie de l’ouvrage a été consacrée à l’analyse des discours politiques : 5 %, 10 %, 50 % ?
R.
Non, la partie qui concerne l’idéologie — disons — du régime Habyarimana a plus ou moins 50 %, donc, là, je ne peux pas vous dire que j’ai… ce n’est pas moins de 50 % parce qu’il s’est agi d’abord de collecter tous les discours qui ont été dits par le Président Habyarimana et, puis, après essayer d’en tirer les contenus, les comparer, les analyser dans les styles et, puis, essayez d’en tirer l’idéologie générale qui était véhiculée.

Q.
Vous avez dit, si j’ai bien compris, que l’intérêt pour le discours politique a été récent dans votre carrière professionnelle et d’études ?
R.
Récent, je ne dirais pas parce que c’est à partir d’il y a au moins 9 à 10 ans, donc je ne dirais pas récent.

Q.
Je parle d’intérêt scientifiquement parlant pas seulement un intérêt… 
R.
Scientifiquement parlant, c’est à partir de 93.

Q.
Et à partir de 93, vous devez attendre 1996 pour publier un article ?
R.
Il faut des recherches, Madame le Procureur, et ça demande du temps pour rédiger quelque chose. On ne peut pas rédiger du jour au lendemain un article de communication politique, il faut aller sur le terrain, il faut ramasser tout ce qui a été publié, ça prend du temps, énormément de temps.

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, ralentissez, encore une fois, votre débit.

Madame Arbia, observez la pause aussi entre vos questions… puisque vous vous exprimez dans la même langue, vous et le témoin.
Mme ARBIA :

Q.
Et après 1996, vous avez attendu pas mal d’années, à peu près huit ans, pour publier un ouvrage sur le discours politique ?
R.
Écoutez, Madame le Procureur, c’est comme une thèse de doctorat, ça prend plusieurs années, ça  peut prendre 10 ans. Étant donné que je suis marié, que j’ai des enfants à m’occuper aussi et que je travaille, 10 ans, ce n’est pas beaucoup.

M. LE PRÉSIDENT :
Yes, Counsel.
Mme ARBIA :

Q.
Dans le domaine de la communication politique, est-ce que vous avez expérience d’enseignement ?
R.
Non.

Q.
Et dans le domaine spécifique d’analyse de discours politiques ?
R.
Dans le domaine spécifique d’analyse de discours politiques, non, mais dans le domaine de l’analyse des discours en général oui, parce que j’ai enseigné les techniques d’expression de la langue française ; mais pour le kinyarwanda aussi, j’ai fait des… j’ai eu des cours à donner.
Q.
Où et quand, ces cours ?
R.
À l’Université nationale du Rwanda.
Q.
À quelle époque ?
R.
Entre 86 et 93, bien évidemment, en enlevant la période où j’étais absent pour mon doctorat.
Q.
Est-ce que j’ai raison que votre enseignement a été donné… a été exercé avant que vous obteniez le diplôme d’études approfondies en communication politique ?
R.
Avant, oui. C’est ça, oui.

Q.
Monsieur le Témoin, vous êtes ici pour… on vous propose comme expert dans plusieurs domaines. Est-ce que… Quelle est, à votre avis, la proportion de temps et de ressources et de moyens que vous dépensez dans la linguistique ou dans la traduction ou dans la communication politique et analyse des discours politiques ?
R.
C’est plusieurs domaines que je fais à la fois, je ne peux pas évaluer parce que les uns et les autres, ça m’intéresse et c’est des recherches toujours complémentaires.

Q.
C’est quoi qui est complémentaire par rapport à quelque chose qui est principal ? Pourriez-vous être plus clair ?
R.
Ça dépend, ça dépend de la publication que je suis en train de préparer, mais quand je fais une publique… je suis en train de préparer une publication dans le domaine de la communication politique, j’utilise, en tout cas — du Rwanda — j’utilise les connaissances que j’ai en tant que grammairien et lexicographe ; ce sont des domaines qui sont contingents.

M. LE PRÉSIDENT :
Yes.

Mme ARBIA :

Q.
Est-ce que c’est vrai qu’il vous a été interdit de donner des cours dans les Universités occidentales ?
R.
Non, je n’ai jamais été interdit parce que, donc, j’ai travaillé au sein du Centre national de la recherche scientifiquement, j’ai fait un concours comme maître de conférences ; mais je n’ai pas été interdit, c’est tout simplement qu’il n’y avait pas de place d’ouverte parce que les postes de professeur ne sont pas plusieurs, chaque année, à être ouverts dans le domaine que j’étais.

Q.
Est-ce que vous êtes au courant que dans un article publié sur Le soleil… un jour, Le soleil, a été donner cette information concernant l’interdiction dont je viens de parler ?
R.
Je ne connais pas le journal.
Q.
Bref, est-ce que j’ai raison de dire que votre expérience d’enseignant est limitée aux cours que vous avez donnés au Rwanda dans les années 84-96 ?
R.
Mais il faut considérer plutôt mon domaine de recherche.

Q.
Vous avez dit tout à l’heure que vous avez… vous vous êtes rappelé d’un de vos élèves, Évariste Ntakirutimana ?
M. LE PRÉSIDENT :

Q.
Avant cela, votre expérience professionnelle en tant qu’enseignant et vous avez dit, non, il faut se référer plutôt à votre expérience de chercheur, qu’est-ce que vous vouliez dire précisément ? Ou rappelez-nous la réponse que vous avez faite à cette question. Vous avez dit qu’il faudrait se référer à vos travaux de recherche, alors que la question vous a été posée relativement à votre expérience professionnelle en tant qu’enseignant ; est-ce que vous vous rappelez de la question ou vous voulez qu’on vous la répète ?
R.
Exactement, je me souviens de la question. J’ai quatre ans d’enseignement au niveau universitaire.
Q. 
Au Rwanda ?
R.
Au Rwanda.
Mme ARBIA :
Q.
Pourriez-vous répéter pour la compréhension de la Chambre, quels cours vous avez donnés au Rwanda à cette époque-là ?
R.
Là, je ne peux que donner des domaines, c’est-à-dire c’est un domaine qui concerne la linguistique et la grammaire du kinyarwanda et la linguistique et la grammaire française.

M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez.
Mme ARBIA :
Q.
Avant-dernière question concernant un de vos élèves, Evariste Ntakirutimana, vous avez dit que : « J’avais oublié son nom » ; est-ce vrai ? 
R.
Exactement. Pas seulement le nom, même le visage.
Q.
Est-ce que pour un enseignant, c’est habituel d’oublier les noms des élèves à l’Université ?
R.
Je m’excuse, mais j’ai eu…
Me POUPART :
Objection, s’il vous plaît. Je trouve, Monsieur le Président, qu’on est loin de notre profil, on est là pour évaluer les qualifications de Monsieur Shimamungu et je pense qu’on dépasse largement le cadre des questions qui peuvent être posées. Et j’ajouterais que ma collègue a grande latitude pour poser ces questions, mais j’ai comme l’impression que les questions reviennent à deux, trois, quatre reprises sur les mêmes sujets depuis tout à l’heure.
Mme ARBIA :
Monsieur le Président, cela fait partie de la… de l’approche d’un enseignant et la méthode et, donc, dans ce sens-là, j’ai posé la question.
Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président, à moins que je sois parfaitement inconscient ce matin, ce qui est toujours possible, je ne pense pas avoir demandé que Monsieur Shimamungu soit déclaré expert enseignant ou expert professeur, il me semble que les qualifications qui ont été demandées étaient tout autre. Si ma collègue pense qu’il veut, par son témoignage ici, postuler pour appliquer à la même université que Monsieur Guichaoua, je pense qu’elle se trompe.
Mme ARBIA :
Monsieur le Président, puisqu’il s’agit d’un sujet qui n’a pas d’intérêt alors, on demande pourquoi la Défense, dans son interrogatoire en chef, a fait référence à ce sujet ?
Me POUPART :
Madame, lorsqu’on établit les qualifications d’une personne, on parle de ses qualifications professionnelles. L’intérêt ou l’absence d’intérêt, Madame, c’est de savoir est-ce qu’il est normal ou pas de ne pas se souvenir du nom ou du visage d’un étudiant lorsqu’on a des étudiants au niveau universitaire ? Voilà quel était le sens de mon objection. 
(Pages 31 à 50 prises et transcrites par Lydienne Priso, s.o.)
(Conciliabule entre les Juges)


M. LE PRÉSIDENT : 
La question de savoir, du moins, d’après le témoin, s’agissant de Ntakirutimana, a été pertinente ; mais on lui demandait de savoir s’il se rappelle du visage de cette personne, alors que celui-ci a été son étudiant. Je crois que c’est une question que l’on peut réserver à l’étape supérieure, si tant est qu’on en arrive là. 

S’agissant de son expérience professionnelle en tant qu’enseignant, que ce soit au Rwanda ou en Europe, c’est une question tout à fait pertinente que vous pouvez poser.

Mme ARBIA : 
(Début de l’intervention inaudible)… du visage. Peut-être que la traduction… il y a un malentendu et ils ont traduit le mot « visage », mais je ne l’ai jamais prononcé. Et je pense… je reformule peut-être la question, on pourra éviter des problèmes.

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous avez demandé au témoin comment est-ce qu’il a pu oublier son étudiant. Je crois que c’est là l’essentiel de la question que vous posez. Et nous avons pensé que si la question, telle que vous la posez, a trait à d’autres éléments de sa qualification, on peut réserver cette question à une étape ultérieure. 

Pour l’instant, nous ne sommes pas en train de traiter de la crédibilité ou de la véracité de la déposition du témoin ; pour l’heure, nous sommes en train de savoir s’il faut retenir ce témoin comme expert, comme le propose la Défense. 

Mais la question, telle que vous venez de la poser, vous pouvez la réserver pour l’autre étape si, toutefois, on arrive à cette étape.

Mme ARBIA :
Q.
Est-ce que, à votre connaissance, le professeur Évariste Ntakirutimana a développé de l’expérience dans votre même domaine ?
M. SHIMAMUNGU : 
R.
Je ne pense pas. Parce que je sais que je l’ai eu pendant trois ans à l’Université nationale du Rwanda, il a dû peut-être suivre un de mes cours qui s’intitulait « le verbe kinyarwanda » ; et tant d’autres, parce que je donnais des cours de la première à la troisième année du bac, c’est-à-dire qu’il a eu des cours de linguistique que je lui ai donnés, il a eu des cours de grammaire française que je lui ai donnés, il a eu des cours de grammaire du kinyarwanda que je lui ai donnés. Et, à partir de là, on ne peut pas dire… À partir de là, il s’est orienté vers la langue, la spécialité qui était le kiswahili. 
Q.
Donc, en tant que chercheur et expert en sciences linguistiques, vous n’avez jamais eu l’occasion d’avoir des relations professionnelles ou quand même bibliographiques touchant cette personne ?
R.
Non. Parce que, dans ma spécialité, lui, il n’a qu’un diplôme de premier cycle d’université. Et pour que quelque chose puisse être consultable, il faut que ce soit produit au moins après la maîtrise.

Q.
Connaissez-vous une discipline qui s’appelle « Aménagement linguistique du territoire » ?
R.
Exactement. Je connais. Oui.

Q.
De quoi s’agit-il ?
R.
Il s’agit d’un cours de sociolinguistique qui s’occupe, entre autres, du contact des langues. Mais comme je ne suis pas spécialiste en la matière, je ne peux pas vous en dire plus.

Mme ARBIA : 
C’était ma dernière question. J’ai terminé mon contre-interrogatoire. 

Merci, Monsieur le Président.

M. LE PRÉSIDENT : 
Je remercie Madame Arbia.

Avez-vous des questions en interrogatoire supplémentaire ? 
Me POUPART : 
(Intervention non interprétée)
M. LE PRÉSIDENT : 
Que nous proposez-vous, Maître Guy Poupart ? 

Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… Monsieur le Président, de vous demander ce que j’ai tout à l’heure indiqué de façon, je pense, détaillée, c’est de statuer. Et je peux le faire en bref ou je peux reprendre l’essentiel du témoignage et du curriculum vitae du témoin, de ses publications. Mais je pense qu’il n’est pas nécessaire. 

Vous avez un homme qui a une formation académique…
Mme ARBIA : 
Je m’excuse ! 

Monsieur le Président, je crois que, selon la pratique établie ici, la discussion sur la qualification se fait en l’absence du témoin.

Me POUPART : 
Alors, Monsieur le Président, encore une fois, je dois être un homme bien inconscient ! Mais je n’ai pas souvenir d’avoir vu Madame Des Forges et Monsieur Guichaoua quitter. Je ne sais pas si, ma collègue et moi, on pratique dans la même salle de Cour depuis 2001 ! Mais je n’ai pas vu ces experts quitter à cet égard, ils sont restés. 
Et je ne pense pas que cela puisse, de quelque manière que ce soit, influencer ni la Chambre ni le témoin de faire état de ses années d’expertise ou d’expérience. 

Alors, je vous demande d’appliquer la pratique habituelle, celle qui a été appliquée ici devant cette Chambre. 

Il ne s’agit pas d’un témoin ordinaire et d’argumentation juridique, il s’agit de déterminer est-ce que, oui ou non, la personne rencontre les critères pour lui permettre d’être qualifiée témoin expert et témoin expert en quoi. 

Je pense que ma collègue, je le dis avec beaucoup de respect, comprend mal cette procédure.

(Conciliabule entre les Juges)


M. LE PRÉSIDENT : 
Maître Poupart, je n’ai pas bonne souvenance de la chose mais, parfois, il y a eu des discussions assez longues sur ce genre de questions. Nous ne nous en souvenons pas tout à fait.

Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… dans le cas de Madame Des Forges et de Monsieur Guichaoua. 

Je vous demanderais de m’indiquer si je dois reprendre toute l’argumentation concernant la preuve qui vous a été présentée, compte tenu que les domaines pour lesquels je vous demande que Monsieur Shimamungu soit déclaré témoin expert ont été déjà précisés. 

Il est bien évident que si cela devait durer pendant un grand laps de temps, Monsieur Shimamungu pourrait quitter la salle, simplement pour des questions de commodité et non pas parce qu’il ne peut pas être présent lorsqu’on discute de ces aspects. C’est ce que je voulais souligner.

Maintenant, si vous…
M. LE PRÉSIDENT : 
De toute évidence, tout dépendra de la décision que rendra la Chambre. Et il pourra revenir par la suite. 

Maître Poupart… Non ! Vous n’avez pas besoin de ressasser tout ce qui a été dit ! 

Présentez, en termes clairs, votre demande. Vous avez déjà indiqué les domaines dans lesquels vous voulez que le témoin soit accepté comme témoin expert et, ensuite, vous avez entendu ce que le Procureur a dit.

Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… il est presque 13 heures. Ou vous voulez que je commence 
à 14 h 30 ?
M. LE PRÉSIDENT : 
Docteur, vous pouvez quitter pour quelques instants la salle d’audience. N’allez pas loin ! N’allez pas loin ! 

Nous voulons que nous terminions avec cette question à l’instant même. Et nous verrons, ensuite, quel sera le cours des événements. 
(Le témoin, Monsieur Shimamungu, quitte le prétoire)

La Chambre de première instance a écouté les éléments de preuve rapportés pendant l’interrogatoire principal ainsi que pendant les contre-interrogatoires. 

Vous n’avez pas besoin de ressasser, de revenir sans cesse sur les points qui ont été développés. Donc, en termes précis, dites-nous en quoi vous voulez que ce témoin soit accepté comme témoin expert, dans les domaines que vous avez déjà précisés.

Mme ARBIA : 
(Début de l’intervention inaudible)… un instant ! Seulement pour précision. Donc, je n’ai rien inventé ! En effet, Madame Des Forges s’est retirée pendant qu’il y a eu la discussion sur le voir-dire, 
le 7 juin 2004.

Me POUPART : 
Pour des questions de commodité !

M. LE PRÉSIDENT : 
En tout état de cause, le témoin est absent de la salle d’audience ! 

Donc, dites-nous en quoi ce témoin peut être qualifié de témoin expert.

Me POUPART : 
Monsieur Shimamungu est quelqu’un qui a une formation académique importante : 

Il est le détenteur d’un doctorat en sciences du langage ; il est le détenteur d’un diplôme d’Études approfondies ou maîtrise en sciences de l’information et en communication avec une spécialisation en communication politique concernant le Rwanda ; il est le détenteur également d’un diplôme d’Études approfondies en sciences et en techniques du langage ; il est un licencié en Lettres modernes. 

Il a travaillé à l’analyse de discours. 

Il a été professeur pendant quelques années dans les domaines pour lesquels nous vous demandons qu’il soit déclaré expert. 

Il a publié des ouvrages : Une grammaire sur le kinyarwanda, « Initiation d’une langue bantu » ; il a publié également un ouvrage sur, encore une fois, la systématique verbo-temporelle du kinyarwanda ; dans les articles qui sont répertoriés par Monsieur Shimamungu, une grande partie de ces articles, pour ce qui concerne les premières années, sont des articles qui concernent, encore une fois, ses connaissances de la langue rwandaise, à titre d’expert. 

Et il est, de plus, quelqu’un qui a un diplôme d’Études supérieures en lexicographie et en terminographie. 

Il vous a dit avoir procédé, à partir de sa formation en littérature et, par la suite, de sa formation en sciences et techniques du langage, à l’étude et à l’analyse de discours pour que cela devienne, par la suite, l’étude et l’analyse de discours politiques dans le cadre de la formation spécialisée qui était la sienne dans le cadre, donc, du diplôme en Études approfondies qui a été appuyé d’un mémoire en octobre 1995.

Il est quelqu’un qui vous dit avoir, depuis longtemps, fait des traductions et qu’il est quelqu’un qui ne se prétend pas traducteur, mais que la formation qu’il a acquise au fil des années, formation académique, lui permet, à titre de grammairien, de lexicologue et de personne qui a un doctorat en Sciences du langage, de pouvoir travailler et traduire de la langue kinyarwanda au français ou du français en kinyarwanda. 

Si je comprends bien, il œuvre dans ces domaines depuis maintenant vingt-six ans, si je me réfère à l’année 1979 comme étant l’année où il débute ses études universitaires, si c’est bien ce que je comprends. 

Vous avez des mémoires qui ont été publiés également et qui sont dans les publications de Monsieur Shimamungu. 

Je vous soumets très respectueusement que le chercheur au Centre national de recherche scientifique, l’auteur d’ouvrages et d’articles publiés, l’expert qui a écrit des grammaires, l’expert qui a, je pense, quatre ou cinq diplômes d’Études approfondies, sinon doctorat, cette personne qui a témoigné devant vous d’une connaissance et qui a une réputation comme étant un spécialiste de la langue kinyarwanda sur le plan international, cette personne qui vous dit… qui a travaillé en communication politique et en analyse de discours depuis 1993, cette personne devrait, à nos yeux, Monsieur le Président, être déclarée témoin expert dans les domaines que nous avons mentionnés tout à l’heure. 

Je vous rappelle, par analogie, que vous avez déclaré Monsieur Ntakirutimana sociolinguiste. Il avait un doctorat en sociolinguistique. Monsieur Shimamungu en a un en sciences du langage. 

Vous avez déclaré Monsieur Ntakirutimana expert en analyse du discours alors qu’il n’avait pas de formation spécifique, comme Monsieur Shimamungu, dans ce domaine. 

Vous avez déclaré Monsieur Ntakirutimana expert en lexicographie et en sémantique alors que Monsieur Shimamungu a des études et des publications dans ce domaine. 

Et vous avez finalement déclaré Monsieur Ntakirutimana expert en aménagement linguistique, expertise que ne prétend pas posséder Monsieur Shimamungu puisque cela est un domaine qui relève, semble-t-il, d’une discipline différente que la discipline Sciences du langage, linguiste, grammairien, qu’a choisie de développer Monsieur Shimamungu. 

Alors, je vous demande, sans aucune forme d’hésitation, compte tenu de ce qui a été décidé pour les témoins experts qui ont été appelés par le Procureur, y compris ce qui a été donné comme qualification à Madame Des Forges et à Monsieur Guichaoua, je vous demande, Monsieur le Président, d’accepter et de déclarer Monsieur Shimamungu expert en Sciences du langage, linguiste, grammairien, expert en communication politique, en lexicographie, en terminographie, expert en analyse de discours et, enfin, expert traducteur du kinyarwanda au français ou du français au kinyarwanda. 

Vingt-cinq ans de carrière et d’études de ces langues, sa pratique, le travail professionnel lui permettent certainement de pouvoir obtenir devant ce Tribunal ces diverses qualifications. 

Le tout, très humblement soumis.

M. LE PRÉSIDENT : 
Merci à Maître Poupart. 

Maître Poupart, vous avez certainement ajouté d’autres choses ; mais dans la requête antérieure que vous avez formée, vous l’avez présentée d’une manière bien précise. Est-ce que vous vous en souvenez ? Pour éviter toute confusion. Est-ce que vous vous souvenez de la formulation de votre première demande ? 

Et, dans cette première demande, vous avez souhaité que ce témoin soit accepté comme expert devant le Tribunal dans le domaine des Sciences du langage, de la grammaire en kinyarwanda 
— je parle sous votre contrôle, évidemment —, également la communication et l’information politiques, en lexicographie et en terminographie, en traduction kinyarwanda-français et vice versa, et, enfin, analyste de discours politiques. 

Ce sont là les points qui ont constitué votre demande. 

Parce que c’est très important pour nous permettre d’avoir une idée de votre demande.

Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… je me rappelle que j’avais apporté, comme précision, analyste de discours… en analyse de discours tant oraux qu’écrits. Voilà ce que j’avais mentionné de plus, Monsieur le Président.

M. LE PRÉSIDENT : 
Très bien.

Me POUPART : 
Merci.

M. LE PRÉSIDENT : 
Une réaction de la part du Procureur ? Madame Arbia ?

Dans la mesure du possible, soyez suffisamment brève. 

C’est juste un rappel de ce que vous aviez certainement développé lors de votre contre-interrogatoire sur le témoin et les publications éventuelles du témoin.


Soyez brève, donc. Allez-y. 

Mme ARBIA : 
Merci. Je vais tâcher d’être très, très brève. 

S’il y a une logique, il faut faire référence au rapport que l’expert va présenter et lier son expertise à ce rapport. Donc, le rapport déposé dans cette affaire s’intitule « Butare 1994 : la communication politique du Gouvernement intérimaire « Abatabazi » et son impact sur la population ». 

On ne peut pas entendre Monsieur Shimamungu sur le champ entier de son expérience. Ce n’est pas le cas. 
Donc, par rapport à son rapport sur la communication politique, j’observe que son expérience, compte tenu de ses études, compte tenu de sa formation et compte tenu de l’expérience professionnelle, on ne peut pas qualifier le docteur Shimamungu en tant qu’expert en communication politique et, encore moins, en analyse du discours politique. 

Il semble, selon ce qu’il a déclaré, qu’il a abordé plusieurs filières (inaudible) du domaine des sciences linguistiques, il n’a jamais approfondi une branche ou une filière de la sorte qu’on puisse le qualifier d’expert. 

Il semble plutôt un généraliste qui, à l’intérieur de la science des langues, a abordé plusieurs filières et a écrit quelques articles par-ci par-là sur les différentes filières, un ouvrage.

Un diplôme d’Études approfondies — même pas un doctorat ! — sur la communication politique ; enseignement de très courte durée et, quand même, un enseignement qui concernait plutôt la science linguistique en tant que langue, le kinyarwanda. 

C’est évident que l’approche de cet expert qui commence avec une formation, un enseignement à l’université, et qui finit par ouvrir un cabinet privé où il fournit à ses clients un peu de tout, c’est-à-dire de la consultation, des traductions, quelque chose en… consultant en communication politique et échanges culturels de tout genre et tout ce qui a été mis dans le curriculum de cet expert, c’est évident qu’il y a des choses qui ne sont pas acceptables dans une carrière d’expert. Et expert, par définition, c’est quelqu’un qui a choisi un domaine et qui l’a approfondi. 

Ce n’est pas le cas pour cet expert. Il a une vaste et large expérience dans le domaine générique. 
Je répète, il semble un généraliste des sciences linguistiques. 

Il n’y a pas un ouvrage spécifique qu’il a cité qui justifie cette qualité d’expert en communication politique, il y a ce rapport, il y a un ouvrage en 2004, après un très long temps, suite à l’obtention du diplôme d’Études approfondies. Et je répète, ce n’est pas un doctorat, c’est un diplôme du niveau inférieur par rapport à un doctorat. 

Je soumets qu’il n’y a pas justification de qualifier Docteur Shimamungu d’expert en communication politique. 

Aussi, je m’oppose fermement à ce qu’il soit qualifié de traducteur. Lui-même a dit qu’il n’a pas suivi une formation spécifique dans le domaine de la traduction. Et s’il fait des traductions, c’est vraiment dans son cabinet ou pour des personnes dont il ne peut même pas citer les noms. Je crois que cela n’est pas suffisant pour le qualifier de traducteur. 

Je peux admettre, si c’est le cas, qu’il y a une certaine expérience au niveau des grammaires, compte tenu des études, compte tenu de son expérience. 

Et je m’objecte à ce qu’il soit entendu en tant qu’expert en communication politique, expert en traduction, expert en analyse des discours. Et je crois que le domaine sur lequel… 

Je m’oppose fermement et j’objecte à ce qu’il soit qualifié d’expert. 

Merci.

Me POUPART : 
Permettez-moi, Monsieur le Président… 

M. LE PRÉSIDENT : 
(Intervention non interprétée)
Me POUPART : 
Permettez-moi une brève…

M. LE PRÉSIDENT : 
Je vous remercie, Madame Arbia.

Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… nous apprenne aujourd’hui que Monsieur Guichaoua a suivi une formation d’Études approfondies ou des études post-doctorales en interprétation d’agendas, puisqu’il a pu ici faire de l’interprétation d’agendas alors qu’il a une formation de sociologue et d’économiste ! 

Je tiens à rappeler, par ailleurs, je pense, en toute justice, que cela fait partie des publications de Monsieur Shimamungu ; cela est connu, cela est dans le rapport. 

Ma collègue oublie — c’est sans doute une erreur ! — que Monsieur Shimamungu a été déclaré témoin expert ici, devant le TPIR, dans le dossier de Monsieur Rutaganda en 1998, si je ne m’abuse. Elle oublie aussi que le document ou le rapport d’expert qu’il avait présenté portait sur la communication politique puisqu’il s’intitule… — et nous le voyons en français à la page 122,  en bas de la page, à la page 137 de la traduction anglaise — le rapport à titre d’expert, comme il a été qualifié ici, s’intitulait « Communication politique et propagande dans la crise rwandaise (1994) », suivi de « Vocabulaire politique » et de « Arrêt sur images, analyse d’un document vidéo ». 

Et puisque ma collègue en a elle-même parlé et que je ne voulais pas m’appesantir sur la chose, regardez au paragraphe qui précède : 
« Rapport 1995 D : Discours attribué au docteur Léon Mugesera, MRND, sous-préfecture de 
Kabaya-Gisenyi, le 22 novembre 1992 ; traduction, commentaires, analyse des documents connexes. 

Rapport d’expertise présenté à la Commission de l’émigration et du statut du réfugié, division d’arbitrage, Montréal. » Cent vingt-trois pages. 

C’est la décision de première instance à laquelle référait ma collègue, Maître Arbia, tantôt, et pour laquelle j’avais eu une intervention en disant que Monsieur Shimamungu avait été accepté comme traducteur dans le dossier de Monsieur Mugesera et, également, reconnu comme étant analyste de discours. 

Alors, voilà qui complète, Monsieur le Président, les arguments que je voulais vous faire savoir et qui ont été, je pense, ignorés par ma collègue. 
Mme ARBIA : 
Monsieur le Président, permettez-moi de répondre seulement sur les deux points qui concernent l’intervention…
M. LE PRÉSIDENT : 
Je remercie Maître Poupart.

Mme ARBIA : 
(Début de l’intervention inaudible)… je crois que le collègue oublie que ces deux expériences ne font que renforcer mes arguments ! 

Donc, on peut rappeler que dans l’affaire Mugesera, la décision du 11 juillet 1996, page 37, il a été statué que le rapport, je cite : 

« Le rapport d’expert de Monsieur Shimamungu est un véritable plaidoyer pour la Défense de Monsieur Mugesera qui le disqualifie totalement à titre d’expert. »

Pour tous ces motifs, je rejette entièrement le témoignage de Monsieur Shimamungu, de même que son rapport d’expert. Je…
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Madame Arbia ! Madame Arbia, assez posément, pour que les interprètes puissent suivre. Reprenez, s’il vous plaît, parce qu’ils n’ont pas du tout suivi ! Allez posément.

M. LE PRÉSIDENT : 
Répétez ce que vous venez de dire, mais assez posément pour permettre la traduction vers l’anglais.
Mme ARBIA : 
Bien sûr. Je reprends. Donc, dans cette décision du 11 juillet 1996, page 37, il a été statué : 
« Le rapport d’expert de Monsieur Shimamungu est un véritable plaidoyer pour la Défense de Monsieur Mugesera qui le disqualifie totalement à titre d’expert. » 

Pour tous ces motifs, je rejette entièrement le témoignage de Monsieur Shimamungu, de même que son rapport d’expert. Je retiens la traduction effectuée par Monsieur Kamanze (phon.). 

Je crois que c’est connu que, dans cette affaire, Shimamungu était l’expert de la Défense. Pour précision. 

Affaire Rutaganda… 

Je n’ai pas terminé. Un peu de patience !
Me POUPART : 
Allez-y, Madame. Je vous attends avec plaisir.

Mme ARBIA : 
Dans l’affaire Rutaganda, il n’y avait pas de procédure de voir-dire, c’est-à-dire que l’expert a été introduit immédiatement sans passer par cette procédure de voir-dire. Donc, il n’y a pas eu expressément une qualification ou une disqualification d’expert au stade du voir-dire. 

Mais les faits le confirment ! Le rapport de Monsieur Shimamungu et son témoignage n’ont pas du tout été retenus par la Chambre dans l’affaire Rutaganda. 

Donc, je crois que si le docteur Shimamungu considérait que ces deux rapports ou ces deux témoignages pouvaient le qualifier, il l’aurait indiqué dans son CV, et que la Défense l’aurait, avec la diligence qui leur est propre, indiqué dans l’interrogatoire principal dans la procédure de voir-dire. 

Je n’ai rien d’autre à ajouter. Merci.

Me POUPART : 
(Intervention non interprétée)
M. LE PRÉSIDENT : 
Soyez bref. Soyez bref.
Me POUPART : 
Je voudrais simplement rappeler à ma collègue que la décision de Mugesera à laquelle elle réfère, de première instance, c’est celle qui a traité de Monsieur Shimamungu. Cette décision a été cassée en appel par la Cour fédérale d’appel du Canada. Et mon assistante arrivera avec les paragraphes pertinents dans les prochaines secondes. Mais je veux simplement vous mentionner ceci : La Cour fédérale d’appel du Canada, elle a modifié, cassé la décision de première instance. Cette Cour fédérale d’appel a qualifié le témoin Alison Des Forges de témoin partial, d’activiste partiale, et a déclaré que cette personne n’aurait pas dû être déclarée témoin expert. 

D’ailleurs, comme la Chambre s’en rappelle, lorsqu’est venu le contre-interrogatoire de Madame Des Forges, cela a été largement discuté avec elle. 

La décision est une décision non pas de 1996, non pas d’un Tribunal de première instance, mais d’une Cour d’appel importante du Canada, et elle est datée, je vous le dis de mémoire, du 13 septembre 2003. 

Et, j’inviterais, si cela peut se faire, ma collègue à lire les paragraphes 190 et suivants de cette décision qui établit que le Tribunal de première instance a, à tort, écarté le témoignage de Monsieur Shimamungu, qu’il était un expert en analyse de discours, qu’il avait été qualifié de traducteur, et que Monsieur Shimamungu avait été… — Sorry ! — et que Monsieur Shimamungu…
M. LE PRÉSIDENT : 
Allez-y, Maître Poupart !
Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… lire le paragraphe 190, si vous le permettez, de cette décision qui émane, donc, d’une Cour fédérale d’appel canadienne dans Mugesera. Paragraphe 190 : 

« Le témoignage du Professeur Angeneau (phon.) confirme, en tout point, celui qu’avait rendu, devant l’arbitre, Monsieur Shimamungu. Celui-ci avait témoigné en qualité de traducteur. Il a proposé une traduction du discours qui, en bout de ligne, n’a pas été retenue. Et en qualité de spécialiste en analyse de discours, cette partie de son témoignage est passée inaperçue devant l’arbitre, la Section d’appel et le Juge de première instance, une fois sa traduction mise à l’écart, mais elle m’apparaît des plus importantes et il était manifestement déraisonnable de l’ignorer. Monsieur Shimamungu est spécialiste en sciences de technique du langage, ce qui l’a amené notamment à examiner les différentes stratégies de communication orale et à s’intéresser à la production et à la réception de messages politiques. Il se décrit comme un spécialiste de la communication politique au Rwanda et il a publié un mémoire de diplôme d’Études approfondies en sciences de l’information dans lequel il repérait " des stéréotypes dans la communication politique au Rwanda ". Il ne connaît aucun autre expert dans le monde qui se soit spécialisé dans le domaine de la communication politique au Rwanda. » 

Voilà quelle est la réalité du véritable statut de Monsieur Shimamungu, comme personne, dans le dossier Mugesera. 

Et ce n’est pas du tout ce que ma collègue a décrit pour la décision de dernière instance, c’est plutôt Madame Des Forges qui a fait l’objet de (inaudible) à cet égard ! 

J’en termine en vous disant que dans le dossier de Monsieur Rutaganda, puisque ce dossier était…
M. LE PRÉSIDENT : 
Soyez bref. 

Me POUPART : 
Je termine !

M. LE PRÉSIDENT : 
Cela tire en longueur !
Me POUPART : 
(Début de l’intervention inaudible)… Président Kama, à l’époque président du Tribunal. Vraisemblablement, je n’en sais trop rien, parce que Monsieur le Juge Kama appartient à une autre école juridique. Il n’a pas tenu de voir-dire, mais il a quand même accepté le témoignage de Monsieur Shimamungu comme témoin expert ; cela découle des transcriptions qui ont été fournies aux différentes parties. 

Voilà, Monsieur le Président, ce que j’avais à ajouter. Merci.
Mme ARBIA : 
Monsieur le Président, une seule observation…

M. LE PRÉSIDENT : 
(Intervention non interprétée) 

Mme ARBIA : 
Deux mots ou trois ! 

Je crois que mes collègues canadiens connaissent bien le système judiciaire canadien et la décision qu’il vient de citer n’est pas définitive, dans le sens, je crois, qu’il y a un deuxième degré de juridiction. 

Concernant le procès Rutaganda, je fais aussi noter que l’Article 94 bis n’était pas encore en vigueur à l’époque. 

Merci.

M. LE PRÉSIDENT : 
Nous vous avons tous écoutés et entendus.
(Conciliabule entre les Juges)

Voici la teneur de la décision de la Chambre sur cette question. 

La Chambre de première instance II a examiné avec toute l’attention voulue les moyens de preuve présentés par l’intermédiaire du témoin pendant l’interrogatoire principal et le contre-interrogatoire. 

La Chambre a également examiné soigneusement le curriculum vitae de l’intéressé qui a été présenté et qui a été versé aux débats comme pièce à conviction à décharge. 

De par les moyens de preuve obtenus et de par également le contenu du CV, la Chambre de première instance est convaincue que le témoin… si l’on se réfère évidemment à sa formation, à son éducation, à son expérience telle que le témoin lui-même l’a présentée, et aussi au vu du CV qui a été présenté à la Chambre, sont réunis les critères qui lui permettent d’être qualifié de témoin expert dans les domaines qui ont été présentés, à savoir expert en sciences du langage, expert grammairien, expert de la langue kinyarwanda, expert en information et communication politique, expert lexicographe, expert en terminographie et, aussi, expert traducteur de la langue kinyarwanda vers le français et vice versa, et, aussi, témoin expert en qualité d’analyste du discours politique aussi bien oral qu’écrit. 

Les autres points, tels que soulevés par les Conseils des deux parties, pourraient l’être pendant le contre-interrogatoire selon que la partie concernée en conviendra, y compris le rapport qui est soumis à la Chambre. 

Donc, voici résumée la décision de la Chambre. 

Nous allons suspendre l’audience et la reprendre à 15 heures. 

À la reprise, nous allons écouter, à proprement parler, la déposition de ce témoin. 

J’espère, Maître Poupart, que vous allez mettre à profit l’heure du déjeuner pour vous organiser de façon méthodique, c’est une demande. Non ! C’est juste une information qu’on vous communique. On ne demande pas votre avis ! 

L’audience est levée jusqu’à 15 heures.

(Suspension de l’audience : 13 h 35)


(Pages 51 à 64 prises et transcrites par Françoise Quentin, s.o.)

(Reprise de l’audience : 15 h 5)

M. LE PRÉSIDENT :
Nous reprenons l’audience.


Nous allons poursuivre avec l’interrogatoire principal du témoin. 

Maître Poupart.

INTERROGATOIRE PRINCIPAL
PAR Me POUPART :
Rebonjour, Monsieur Shimamungu.
M. SHIMAMUNGU :
Bonjour.

Me POUPART :
Q.
Monsieur Shimamungu, est-ce que pour les fins de votre témoignage ici, dans le procès dit de Butare, vous avez rédigé un rapport d’expert ?

M. SHIMAMUNGU :
R.
Oui, j’en ai rédigé un.

Q.
Pourriez-vous, Monsieur Shimamungu, dans un premier temps, indiquer dans quelles circonstances on vous a demandé de travailler comme expert dans le présent dossier ?
R.
C’est l’équipe de la défense de Madame Pauline Nyiramasuhuko qui a pris contact avec moi au mois de septembre. On m’a donné une pile de documents « sur lesquels » je devais examiner leur importance en relation avec la communication du Gouvernement, notamment donc du Gouvernement intérimaire dit Abatabazi, notamment le discours de Théodore Sindikubwabo, d’examiner dans quelle mesure je pourrais produire un expert… une expertise en communication politique.

Q.
Très bien. Est-ce que, Monsieur…
M. LE PRÉSIDENT :
Rappelez au témoin de ralentir son débit, une fois de plus, et d’observer la pause après la question qui lui est posée par le Conseil de la défense. 
Q.
Monsieur le Témoin, vous avez dit que la… l’équipe de la défense de l’Accusée Nyiramasuhuko vous a contacté en septembre ; septembre de quelle année ?
R.
Septembre 2004.

M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez, Maître Poupart.

Me POUPART :
Q.
Monsieur Shimamungu, est-ce que, à quelque moment que ce soit, après que vous ayez reçu des documents pour fins d’étude de la part de membres de l’équipe de Pauline Nyiramasuhuko, vous auriez eu à rencontrer un quelconque membre de cette équipe ?
R.
Bien entendu, j’ai rencontré un membre de cette équipe pour fixer notamment le mandat, donc ce que je devais faire de ces textes et d’autres documents relatifs à ce sujet-là. Et ça s’est fait au mois de novembre… décembre ; je ne me souviens plus exactement la date, mais je pense que c’était à cette période-là.

Q.
Pour que les choses soient claires, Monsieur Shimamungu, quelle est la personne que vous auriez rencontrée au mois de novembre ou décembre 2004, pour des fins de précision de mandat ?
R.
C’est vous, Monsieur… Maître Poupart.

Q.
Très bien. Est-ce que, Monsieur Shimamungu, aux documents qui vous avaient été remis pour fins d’analyse, est-ce que d’autres documents, au cours de cette rencontre, se sont ajoutés ?
R.
Évidemment, ils se sont ajoutés, parce que j’ai demandé d’autres sources disponibles ici, notamment au TPIR.

Q.
Très bien. Quand vous… Quand vous parlez, Monsieur Shimamungu, d’autres sources de disponibles, vous référez à quoi ?
R.
C’est-à-dire que, dans un premier temps, on m’avait présenté des documents écrits, des transcriptions, une expertise qui avait été rédigée par Monsieur Évariste Ntakirutimana ; et notamment pour les transcriptions, j’ai demandé à ce que, s’il existait des documents audio, qu’il puisse m’être fournis parce que, nous, dans notre technique de recherche, quand on reçoit un document qui est une transcription ou une traduction, on cherche toujours à aller à la source la plus authentique du document. 
M. LE PRÉSIDENT :
Ralentissez un tout petit peu, encore une fois.

Me POUPART :
Q.
Alors, Docteur Shimamungu, pourriez-vous indiquer, pour peut-être que nous puissions éventuellement déposer rapidement votre rapport, à quel moment auriez-vous finalisé, de façon définitive, le rapport que vous avez rédigé, dans un premier temps ?
R.
Dans un premier temps, j’ai déposé le rapport définitivement vers fin janvier 2005.

Q.
Très bien. Est-ce que, Monsieur Shimamungu, suite au dépôt de votre rapport ou à la remise de votre rapport… D’abord, vous l’avez remis à qui, ce rapport, vous — fin janvier ?
R.
En fin janvier, je vous l’ai remis, à vous, Maître Poupart.

Q.
De quelle façon, Monsieur Shimamungu ? En mains propres ou autrement ?

R.
Non, je l’ai envoyé par e-mail.
Q.
Très bien. Monsieur Shimamungu, est-ce que, par la suite, il vous a été demandé d’examiner d’autres documents, après que vous ayez… vous m’ayez envoyé ce rapport ?
R.
Oui, on m’a demandé de faire un rapport complémentaire à partir de deux discours qui m’ont été remis, à savoir le discours du Président Habyarimana, le 15 novembre 1992, et les interventions radiophoniques de Madame Pauline Nyiramasuhuko dont l’une s’est faite en fin mars et l’autre, je pense, en juin — au mois de juin.

Q.
De quelle année ?
R.
De 1994.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous avez produit ou déposé un rapport complémentaire par rapport à ces deux éléments de… d’analyse qui vous avaient été présentés ?
R.
Il ne s’agissait… Excusez-moi. Il ne s’agissait pas de produire un rapport complémentaire mais, plutôt, d’augmenter le premier rapport que j’avais produit, étant donné que les analyses que j’avais faites étaient… étaient valables également pour les deux autres discours qui m’ont été fournis ; il a fallu simplement une exploitation thématique pour pouvoir compléter l’autre rapport.

Q.
Monsieur Shimamungu, est-ce que vous auriez, devant vous, le rapport ou une copie du rapport que vous avez rédigé pour les fins de votre témoignage ?
R.
Oui, j’en ai.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, ce rapport que vous avez devant vous, est-ce que vous l’avez signé ?
R.
Oui.

Q.
De votre main ?
R.
Oui, je l’ai signé de ma main.
Q.
Très bien. Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous pourriez, simplement pour des fins du dossier, peut-être donner le titre du rapport, pour que cela soit dit ouvertement ?
R.
Le rapport s’intitule « Butare — B-U-T-A-R-E — 1994 : La communication politique du Gouvernement intérimaire « Abatabazi » et son impact sur la population ». Voilà.

Q.
Alors, avec la permission de la Chambre, j’aimerais, Monsieur le Président, déposer le rapport dans sa version originale française comme pièce à conviction à décharge dans le dossier de Pauline Nyiramasuhuko.

M. LE PRÉSIDENT :
Madame le Procureur, est-ce que vous avez des objections ?
Mme ARBIA :
Oui. Tout d’abord, je voudrais demander à mon collègue s’il entend produire le rapport dans son intégralité ou… (inaudible) le rapport à des annexes puisque, selon la pratique adoptée jusqu’à maintenant, les annexes ont été traitées « un par un », discutés un par un ; et sur chaque document ou annexe a été donnée la possibilité aux parties de discuter et, éventuellement, de s’objecter à leur admissibilité. 

Donc, je demande de suivre la même pratique et je demande d’identifier la partie du rapport que la Défense veut produire à présent.

Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président, les annexes qui accompagnent le rapport sont des annexes qui proviennent de traductions de discours faites par Monsieur Shimamungu, lui-même, des traductions de texte faites par Monsieur Shimamungu, lui-même, et des commentaires à titre d’expert qui sont faits par Monsieur Shimamungu, lui-même. 

Alors, je pense qu’ils sont partie intégrante du rapport de Monsieur Shimamungu ; ce sont des documents qui émanent de lui, puisque, en ce qui concerne les discours dont il est question, il a procédé à une traduction des discours pour fins de clarté. Et les transcriptions ou traductions du discours de Monsieur Sindikubwabo proviennent du Bureau du Procureur, enfin ceux qui sont en annexe concernant le discours du 19 avril.

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, la réponse de mon collègue n’est pas satisfaisante. Donc, il faut examiner, peut-être pour certaines annexes, c’est un… une partie du travail de l’expert, mais il y a d’autres annexes telles que l’annexe 6, seulement à titre d’exemple. Donc, on a interview des journalistes Phocas, etc. 

Donc, je ne crois pas que c’est un produit de l’expert, une partie du rapport de l’expert. C’est beaucoup mieux, pour éviter des confusions, d’analyser chaque document un par un, comme a été fait lors du témoignage des autres experts qu’on a entendus jusqu’ici. Merci.
Me POUPART :
Si vous me le permettez, en référence à l’annexe 6, il est indiqué « Traduit du kinyarwanda par Eugène Shimamungu ». 

Alors, peut-être, pour vous faciliter la tâche, Monsieur le Président, mon collègue, Maître Perras, m’indique que la référence, dans la version anglaise, est la page 1428.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous y sommes, Maître Poupart.

Me POUPART :
Il s’agirait de la page 97, et il est indiqué « Traduit du kinyarwanda… » Non, je me suis trompé de page pour le français. Excusez-moi. Je ne veux pas tromper personne. Alors, en français, il s’agit de la page 106, et il est indiqué « Traduit du kinyarwanda par Eugène Shimamungu ».

(Conciliabule entre les Juges)
Mme ARBIA :
Monsieur le Président, je m’excuse de vous interrompre. Mais il faut aussi observer qu’il n’y a pas le document original, c’est-à-dire la version du kinyarwanda, et donc on a seulement une traduction. Ce n’est pas possible d’admettre un document… une traduction seulement sans l’original sur quoi on peut examiner le témoin, seulement une traduction.

M. LE PRÉSIDENT :
Vous parlez de quelle pièce, Maître… Madame Arbia ?
Mme ARBIA :
L’annexe 6, toujours l’annexe que j’ai considérée comme exemple. 
Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président… 
(Conciliabule entre les Juges)

Alors, Monsieur le Président ?

M. LE PRÉSIDENT :
Oui.

Me POUPART :
Pour ne pas perdre de temps, ce que je vous demande de faire — et puisque je pense que cela est possible de le faire avec le rapport de Monsieur Shimamungu, puisqu’il a une copie de son rapport et que les annexes sont détachées, c’est bien ça, Monsieur Shimamungu ? — alors, je vais déposer le rapport de Monsieur Shimamungu dans un premier temps et, au fur et à mesure, je déposerai les annexes et les documents pertinents. Comme ça, on ne passera pas 20 ou 30 minutes à regarder si le document peut être déposé avec le rapport. 

Alors, je vous propose que nous déposions le rapport, ce qui veut dire, en ce qui me concerne, dans la langue française, jusqu’à… du début du rapport jusqu’à la page 69 du rapport qui correspond, selon la numérotation ici, du Tribunal, à « 3205 bis » en langue française.
M. LE PRÉSIDENT :
« 3205 bis », vous dites ?
Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible)… en langue française et, dans la version anglaise, à la page 72, avec comme pagination donnée ici, au Tribunal, 1468. 
M. LE PRÉSIDENT :
Yes, yes.
Me POUPART :
Ça va ?
M. LE PRÉSIDENT :
Oui.
Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible) …plus vite comme cela, plutôt que de perdre un temps.

M. LE PRÉSIDENT :
All right.

Me POUPART :
Ça convient ?
M. LE PRÉSIDENT :
Très bien, ça va.
Me POUPART :
Q.
Monsieur Shimamungu, pouvez-vous retirer de votre rapport les pages qui suivent la page 69, donc les annexes, les retirer provisoirement ? Ça va ?
M. LE PRÉSIDENT :
Et vous avez… si vous avez un texte anglais, il faudrait procéder de la même manière. 

Est-ce que nous sommes d’accord, Madame le Procureur ? Maître Poupart, suggère qu’à ce stade, le rapport principal soit versé aux débats, et la version anglaise ira de la première page jusqu’à la page 72, avec comme cote du Greffe 1468 ; et pour le texte français ? Page 69 ?
Me POUPART :
Oui, page 69.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, je vois la page 69. 

Est-ce qu’il y a des objections ?
Mme ARBIA :
Non.

M. LE PRÉSIDENT :
Le rapport, dans sa version originale française, est versé aux débats comme pièce à conviction à décharge n° 278 A, entre parenthèses « Nyiramasuhuko », et la version anglaise… Je crois qu’elle est disponible.
Me POUPART :
(Intervention inaudible)
M. KIYEYEU :
Nous l’avons.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, d’accord. La version anglaise est donc versée aux débats comme pièce à conviction à décharge n° 278 B, entre parenthèses « Nyiramasuhuko ». 
(Admission des pièces à conviction D. 278 A et B (Nyiramasuhuko))
Poursuivez, Maître Poupart.

Me POUPART :
Q.
Alors, Monsieur Shimamungu, maintenant que le document est déposé, pouvez-vous, Monsieur, rapidement aller à la page 3 de votre rapport, qui correspond à la page 3 de la version anglaise, et nous donner un résumé des documents, mais, vraiment, Monsieur, un énoncé des documents que vous avez consultés ? Ça va ?
R.
Je ne comprends pas parce que donc il y a un listing de documents…

Q.
Oui ?

R
… et je ne sais pas comment je vais procéder, s’il faut tous les énumérer ou bien s’il faut en choisir quelques-uns.
Q.
Très bien. Alors, Monsieur Shimamungu, pouvez-vous faire ce que vous appelez un listing des documents que vous avez reçus pour fins d’étude, s’il vous plaît ?
R.
Oui. Donc, je vais les énumérer. Il y a la transcription du discours du Président Habyarimana, le 15 novembre 1992 ; c’est une version en kinyarwanda

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, cela est votre version, à vous ?
R.
Non.

Q.
Votre traduction, à vous ?
R.
La traduction française est à moi et la transcription n’est pas à moi.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous avez, vous, procédé à une traduction du discours du Président Habyarimana ?
R.
Oui, je l’ai fait.

Q.
Avant, Monsieur Shimamungu, que je constate que j’ai fait une erreur, est-ce que cette traduction du discours de Monsieur Habyarimana se retrouve dans le rapport que nous avons remis ou c’est à part ?
R.
Il est dans les annexes.

Q.
Dans les annexes. Pourriez-vous indiquer, Monsieur Shimamungu, à quel endroit dans les annexes, s’il vous plaît ?
R.
C’est…
Q.
Je vous propose l’annexe 7.

R.
C’est l’annexe 7, à la page 111. 
Q
Page 111 de la version française, Monsieur ?
R.
Oui, c’est ça. 
Me POUPART :


Page 1425 de la version anglaise, Monsieur le Président.

M. LE PRÉSIDENT :
Quelle page, dites-vous ? Ça, c’est la cote du Greffe ? 
Me PERRAS :

Monsieur le Président, je ne voudrais pas compliquer la vie à qui que ce soit, mais l’annexe 7, dans sa version anglaise, comprend le texte en kinyarwanda et la traduction dans le texte anglais est en français.


Si vous allez à la page 1425, en vous référant à la cote du Greffe, c’est ce qui y figure. 

Je m’excuse, nous avons le français et l’anglais. Désolé, c’est mon erreur.

M. LE PRÉSIDENT :
À cette page, on a le français et l’anglais. Le français est en haut et l’anglais est en bas. 
Me PERRAS :


Je m’excuse, c’est mon erreur.

Me POUPART :
Q.
Alors, Monsieur Shimamungu, il y a une traduction anglaise qui apparaît dans la version anglaise, ça va ?
R.
Oui.
Q.
Est-ce que la traduction anglaise provient de vous ou provient d’ici, c’est-à-dire du Tribunal ?
R.
La traduction anglaise que j’ai reçue provient du Tribunal, elle n’est pas à moi.

Me POUPART :


Elle n’est pas à vous. 
Alors, ça va, Monsieur le Président. 

Alors, avec la permission de la Cour, j’aimerais que la traduction du kinyarwanda du discours du 15 novembre 1992 de Monsieur Habyarimana, que l’on retrouve à l’annexe 7, soit déposée comme pièce à décharge dans le dossier de Madame Nyiramasuhuko.
Mme ARBIA :
Monsieur le Président, je m’objecte au dépôt de cette annexe. Le document original n’existe pas ici. On a sur un document… — document n° 1 du recueil des documents qui ont été déposés le 3 mars 2005 — le document 1, en kinyarwanda, devrait être l’original de ce discours, mais c’est un document qui n’est pas identifié. Donc, on a une traduction, on doit identifier le document qui a été traduit. L’annexe 7, en tant que telle, ne peut pas être admise pour les raisons que j’ai dit, c’est-à-dire que c’est une traduction d’un document qui n’est pas identifié.

Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président, pour répondre aux préoccupations de ma collègue, je vais essayer de la satisfaire, vous disant qu’il y a ici un CD qui représente le discours du 15 novembre 1992 — c’est bien cela ? — tel que ce discours aurait été déposé dans le dossier de Monsieur Bizimungu portant la cote 40-10… — je m’excuse — 4D-10.

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, c’est évident, il s’agit d’un document déposé dans un autre procès, mais ici, si on veut déposer un document, il faut bien l’identifier dans ce procès. La référence à un autre procès ne sert absolument à rien. En plus, ce document n’a pas été communiqué au Procureur.

M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce que vous avez un exemplaire de ce discours en dehors du CD dont vous parlez ? 
Me POUPART :
Oui, je crois. 

Alors, ma collègue Campbell m’indique ceci : À l’annexe 7, la transcription en kinyarwanda du discours de Monsieur Habyarimana provient de la pièce 4D-10 du dossier de Monsieur Bizimungu. Monsieur Shimamungu a procédé à une traduction de cette pièce déposée dans le dossier de Monsieur Bizimungu et qui se retrouve à la fois sous forme de papier à l’annexe 7 et sous forme CD… sous forme audio vidéo, ici, dans la pièce que je tiens entre les mains. 

Alors, voilà pour ce qui est, Monsieur le Président, des informations demandées par ma collègue.

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, cette information n’est pas suffisante, c’est évident ; et la façon de procéder aussi, c’est inacceptable. Donc, si le témoin veut présenter des documents et si la Défense veut produire des documents à travers ce témoin, elle doit d’abord identifier le document, elle doit d’abord demander au témoin comment il a procédé, comment il a utilisé ce document, qu’est-ce qu’il a fait de ce document. Il faut identifier le document, il peut traduire un article du journal et, nous, on ne le sait pas. Donc, il faut absolument suivre la procédure qui a été établie jusqu’ici. On a eu d’autres experts, ce n’est pas la première fois, il s’agit d’un document, donc il faut l’identifier.

Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président, le document est identifié dans l’annexe 7, le document provient d’un dossier pour lequel j’ai donné la cotation, l’audio est disponible et l’audio représente le contenu d’une pièce — à ce qu’on me dit — du discours déposé par le Bureau du Procureur, lui-même, dans le dossier de Monsieur Bizimungu. Alors ?

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, je crois que Maître Poupart est en train de témoigner, il ne peut pas témoigner. Donc, il doit faire dire au témoin ce qu’il veut faire dire, mais jusqu’à présent, il n’y a rien qui nous permet d’identifier ce document. S’il l’a identifié lui-même lors de la préparation du témoin, c’est son affaire privée. Maintenant, on est au procès devant les Juges, il faut bien procéder régulièrement et de la façon correcte.

Me MARCHAND :
Monsieur le Président, si vous me permettez d’intervenir. 
M. LE PRÉSIDENT :


Yes.
Me MARCHAND :

Michel Marchand, très rapidement. 

Je me souviens que, dans… lorsqu’il a été question du témoignage du Monsieur Guichaoua relativement, entre autres, au discours qu’aurait prononcé mon client, également le discours qu’aurait prononcé Monsieur Sindikubwabo, je m’étais opposé relativement, justement, à la provenance du document. Et si ma mémoire est bonne, je pense que la Chambre a dit que ces documents étaient admissibles parce que le témoin avait basé son opinion sur ces documents et que si, par la suite, vous avions des représentations à faire ou de la preuve à faire en défense, relativement à la source de ces documents, libre à nous de le faire ultérieurement. 
Alors, je pense que, pour l’instant, le témoin a fondé son opinion sur ces documents, et je ne vois pas en quoi il ne sera pas admissible, parce que c’est là-dessus qu’il s’est fondé pour son opinion. Si la Poursuite dispose d’éléments de preuve par la suite, à l’effet que c’est un faux document, la Poursuite pourra le faire lors du contre-interrogatoire, parce que Maître Poupart a mentionné les sources du document, a mentionné la cote, tout est là. Si c’est déposé dans un dossier du Tribunal, cela vient probablement du Bureau du Procureur, alors je pense qu’ils ont toutes les informations. 

Merci, Monsieur le Président.
M. LE PRÉSIDENT :
Madame Arbia.

Mme ARBIA :
(Début de l’intervention inaudible)… Il s’agit de situations complètement différentes et il faut les considérer cas par cas. On a une annexe 7 où le témoin expert donne sa traduction d’un discours… d’une partie d’un discours. Et donc il n’est jamais arrivé une autre situation pareille, c’est-à-dire d’un document formé par le témoin expert. Il s’agit maintenant d’un expert en traduction, donc c’est un produit de l’expert et qui est une traduction d’un document dont on ne connaît absolument rien, sauf des références que la Défense vient de nous donner. On doit être en mesure de voir ce document et de l’identifier de façon appropriée. Et d’ailleurs, la Défense n’a pas établi le fondement, n’a pas demandé à l’expert s’il a vu le document original, comment il l’a traduit et de quel document s’agit-il. Donc, il demande simplement de verser au dossier une traduction d’un document qui n’est pas allégué. 

Donc, dans cette situation, je réitère mon objection et je demande que la façon de procéder soit la plus correcte.

Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président… (suite de l’intervention inaudible)
M. LE PRÉSIDENT :
Attendez, un instant, Maître Poupart. Nous vous donnerons bientôt la parole.
(Conciliabule entre les Juges)

Maître Poupart, s’agissant de votre approche, lorsque vous voulez présenter ce document par l’intermédiaire dudit témoin, je vous invite à vous reporter à l’annexe 7. On peut supposer que le texte en français est une traduction. Quel est le discours initial qui a été traduit ? Et ensuite, à la page 3, au point 3, il est dit : « Transcription d’un élément… » Non, « Intervention du Président Habyarimana au cours du meeting du MRND à Ruhengeri, le 15 novembre 92 ». Alors, nous nous posons la question : Où est ce discours à partir duquel l’expert a travaillé ? Est-ce que c’est le discours qui apparaît à l’annexe 7 dans son intégralité ? Sinon, il faudrait établir par l’intermédiaire du témoin : Le texte qui lui a été remis, est-ce que c’est un document sur support papier, est-ce que c’est sur bande audio et comment il a procédé. 

Revenons à ce qu’avait dit Maître Poupart, c’est vrai, mais toujours est-il qu’il y avait un document qui avait été identifié. Et Maître Marchand posait la question de l’original d’un document qui était une question totalement différente. Donc, vous devez peut-être procéder comme nous vous le suggérons.

Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible)… clarification, indiquer… mais je vais demander au témoin.

Q.
Alors, Monsieur le Témoin…

Non, non, Monsieur Shimamungu, ne répondez pas aux questions, s’il vous plaît, avant que je vous les pose. Ça va ? 

Alors, Monsieur Shimamungu, à l’annexe 7, le document qui est en kinyarwanda et qui est indiqué comme étant du 15 novembre 1992… Ça va ?
R.
Oui.

Q.
… vous l’avez obtenu comment, Monsieur Shimamungu ?
R.
Je l’ai obtenu par cédérom.

Q.
Vous l’avez obtenu, Monsieur, par cédérom à quel moment ?
R.
Il faut que je me rappelle très bien, parce que, donc, il y a certains documents qui m’ont été envoyés sur cédérom, celui-là n’y était pas, mais il y a un document qui m’a été envoyé par votre équipe de la défense sur e-mail.

Q.
Très bien. Monsieur Shimamungu, avez-vous reçu par… Monsieur Shimamungu, avez-vous reçu par l’équipe de défense de Pauline Nyiramasuhuko un document qui se voulait une transcription en kinyarwanda du discours du 15 novembre 1992 ?
R.
Oui, c’est celui-là que j’ai reçu.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, ce que l’on retrouve en kinyarwanda, à l’annexe 7, correspond à la transcription que vous avez reçue — du 15 novembre 1992 ?
R.
Oui, ça correspond ; j’ai fait un coller… donc j’ai copié, collé.

Q.
Qu’est-ce que vous voulez dire, Monsieur ?
R.
Donc, j’ai copié le discours en tant que tel pour le mettre dans les cases que j’avais faites pour pouvoir transcrire… traduire face à face et puis c’est le même document que j’ai… sans rien toucher.

Me POUPART :
Très bien. 

Alors, voilà, Monsieur le Président, je pense avoir complété les questions que je devais poser au témoin.
(Conciliabule entre les Juges)
M. LE PRÉSIDENT :
Mais la question se pose toujours : Où est le document ?
Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible)… alors, le document a été remis aux parties, ainsi qu’à ma collègue, le 3 mars 2005… — attendez — le 4 mars 2005 à 12 h 39. Il a été déposé et il est la transcription du discours qui apparaît à l’annexe 1 du document reçu par ma collègue, à la page 3363 bis et suivantes.

M. LE PRÉSIDENT :
Reprenez la pagination, s’il vous plaît.
Me POUPART :
Les parties ont reçu un document qui s’appelle « Document expert Shimamungu » qui a été déposé le 4 mars 2005, qui est un document totalement indépendant du rapport de Monsieur Shimamungu. Il est en français. Je ne sais si vous l’avez reçu, Monsieur le Président ; il est indiqué…
M. LE PRÉSIDENT :
Si c’est en français, c’est probable, mais je ne peux l’affirmer.
Me POUPART :
Je voudrais vous donner quelques informations. 

Documents énumérés par l’expert Shimamungu aux pages 3 et 4 de son rapport : 

Premier document, transcription du discours du Président Habyarimana le 15 novembre 1992, en kinyarwanda. Et là, il y a — je présume — le titre du discours. C’est indiqué plus bas « Reproduit à l’annexe 7 du rapport du témoin expert Eugène Shimamungu ». Cela est en possession des parties et copie a — j’en suis convaincu — été déposée pour la Chambre depuis le 4 mars 2005.

Mme ARBIA :
Monsieur le Président, avec votre permission. J’observe que — je l’avais dit auparavant, mais je le répète — donc, c’est un document qui n’est pas encore —  je dis — identifié. C’est-à-dire la Défense… il nous a dit que c’est un document dans le procès Bizimungu, plutôt c’est un cédérom qui a été transcrit ; qui a effectué la transcription de ce document ? On ne sait absolument rien. Il n’est pas identifié, il n’y aucune signature, c’est un document en kinyarwanda. Il y a un titre en kinyarwanda, n’importe qui peut écrire. On peut mettre sur le document… Il n’y a aucune signature, il n’y a aucune certification du transcripteur. Qui a transcrit ce document sur le cédérom ? Je ne comprends pas cette manière de procéder. Et je croyais que ce n’est pas la première fois ; donc pourquoi être dans ces conditions ? On a un document de trois pages en kinyarwanda qui n’est pas identifié — on ne sait pas d’où il vient — et qui ne peut pas être utilisé comme fondement pour remettre l’annexe 7. L’annexe 7 fait référence à une traduction, donc à un document en kinyarwanda. Ce document en kinyarwanda qui est le document de base n’est pas identifié suffisamment.

Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président, en date du 28 juin 2004, à la page 96, la Chambre a rendu une décision sur les éléments dont nous discutons ici. En ce qui concerne ce discours, montage radio qui a été établi et diffusé par la Radio Rwanda, il y a suffisamment d’éléments qui ont été exposés. Nous ne pensons pas que le témoin doive établir comment les choses devraient être. Mais selon l’expert, c’est sur ces documents qu’il s’est appuyé pour former son opinion. Et nous avons dit à plusieurs reprises que les questions soulevées par les Conseils de la défense pourront l’être, s’ils le désirent, au cours du contre-interrogatoire pour remettre en cause les observations faites par la Poursuite sur ces documents. 

La question des cassettes audio, si vous souhaitez en disposer, cela pourrait être fait selon ce que vous désirez faire. Mais selon la déposition du témoin, son opinion a été formée sur la foi ou sur la base de ces documents. Nous sommes au fait de la source de ce discours. Les autres éléments peuvent être pertinents, mais ils n’altèrent en rien l’importance de ce document… point, en ce qui concerne le passage qui est ici reproduit dans ce que j’en ai, moi. 

Et, Monsieur le Président, pour fins de précision, il s’agit du cas du numéro séquentiel KV00-0392C.
M. LE PRÉSIDENT :
À quoi se réfère cette cote ?
Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible)… et qui aurait été identifié dans le procès de Monsieur Bizimungu et déposé dans le procès de Monsieur Bizimungu.

M. LE PRÉSIDENT :
Non, non. Si nous nous en tenons à la déposition de ce témoin et sur le point 9 qui nous préoccupent, il dit avoir reçu un courriel ou un document par courriel ; c’est là où nous en sommes ; la question qui se pose, c’est que : La cassette audio dont vous, vous parlez, est-ce que ça se réfère à ce discours qui est devant nous ? Posez la question, peut-être, au témoin qui nous dira. À partir de quel texte 
a-t-il travaillé ? Parce qu’il s’agit ici de traduction ; on voulait savoir quel est document original qui a été traduit. C’est la question qui se pose ? S’il a traduit un document, le texte original doit faire partie ou doit constituer la source, et que l’on retrouve à l’annexe 7. Quelle… Cette source… Ce texte original, d’où l’avez-vous obtenu ? C’est la question qui se pose.

Me POUPART :

Q.
(Début de l’intervention inaudible)… avoir reçu un CD ou un audio, c’est exact, concernant le discours du 15 novembre 92 ; c’est exact ?
R.
Oui, un audio, c’est un audio.

Q.
C’est un audio. Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous avez écouté cet audio ?
R.
Oui, je l’ai écouté.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, cet audio que vous avez écouté est identique à ce qui se retrouve, en kinyarwanda, dans la transcription écrite que l’on retrouve à l’annexe 7 ?
R.
Oui.

Q.
Est-ce que…
M. LE PRÉSIDENT :
Q.
Et quel est cet élément audio… Et où est cet élément ?
R.
C’est un élément qui m’a transmis… qui m’a été transmis par l’équipe de la défense.
M. LE PRÉSIDENT :
Et quel est cet élément ? Qu’est-ce que vous avez transmis à l’expert, Monsieur… Maître Poupart ?
Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible)… document, Monsieur le Président, est l’audio du discours du 15 novembre 1992 qui a été remis à Monsieur Shimamungu et qui provient du procès de Bizimungu et qui porte le numéro séquentiel KV00-0392C.

(Pages 65 à 78 prises et transcrites par Grâce Hortense Mboua, s.o.)
M. LE PRÉSIDENT :
Maître Poupart, je crois que cet élément, vous devez « la » mettre à disposition, puisque c’est la seule source connue mais qui n’est pas disponible pour vos collègues.

Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible)… et il pourrait être déposé, Monsieur le Président, bien sûr, comme pièce représentant le document originel sur lequel il y a eu une transcription et une traduction, éventuellement du kinyarwanda au français, faites par Monsieur Shimamungu.

M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce que ce document vous est disponible, vous a été communiqué ? 
Mme ARBIA : 


Non, Monsieur le Président. Comme je viens de dire, ce document ne nous a pas été communiqué, ce document ne figure pas dans la liste des pièces à conviction de la Défense, ce document n’a pas été inspecté par le Procureur. 

Voilà. Et je réitère mon observation : De toute façon, le document dont le Procureur dispose, c’est le document n° 1 de la… du recueil des documents communiqués le 3 mars 2003 qui n’a aucune certification ; on ne sait pas qui a fait la transcription, on ne sait pas si c’est une transcription et de quel document c’est une transcription. Donc, c’est un document complètement (suite de l’intervention inaudible)…
M. LE PRÉSIDENT :
De quoi parlez-vous ? De quel document parlez-vous, Madame Arbia ? 

Mme ARBIA : 


Donc, document n° 1 qui a été allégué le 3 mars… qui a été communiqué le 3 mars 2005. C’est une collection de documents auxquels le rapport de Monsieur Shimamungu fait référence.

M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce qu’il s’agit d’une liste de documents, Madame Arbia ? De quoi s’agit-il exactement ? 

Mme ARBIA : 


Oui, Monsieur le Président, je serai plus précise : Donc, il s’agit d’une communication de… faite le 
3 mars 2005 ; objet : « Document expert Shimamungu ». Donc, ce sont plusieurs documents et dont le document n° 1, c’est un document qui ne contient aucune description — donc c’est un document kinyarwanda — et aucune certification, aucune signature, aucune description de l’origine ou de l’identification de ce document.

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Poupart, que répondez-vous ? Maître Poupart, est-ce qu’il s’agit du discours qui apparaît à l’annexe 7 ou s’agit-il de quelque chose d’autre ?
Me POUPART :
C’est, Monsieur le Président, ce que le témoin vient de vous dire il y a quelques minutes, c’est-à-dire qu’il avait reçu un audio du discours du 15 novembre 1992, qu’il avait écouté cet audio, que cet audio était transcrit en kinyarwanda à l’annexe 7 et qu’il avait, lui, traduit du kinyarwanda au français le… l’audio qui lui avait été remis ainsi que la transcription kinyarwanda qui lui avait été remise.


Dernière information que je peux vous donner, Monsieur le Président : Le document auquel je référais tout à l’heure, que ma collègue reconnaît avoir reçu le 4 mars 2005 était adressé aux Honorables Juges de la Chambre II de première instance du TPIR, à Maître Silvana Arbia, responsable du Bureau du Procureur du procès Butare, aux autres équipes de défense des Accusés joints avec celui de Madame Pauline Nyiramasuhuko. 

Le témoin vient de vous dire que le document sur lequel il a travaillé est la transcription de l’audio du discours du 15 novembre 1992 et c’est sur ce document qu’il vous a dit… Et cet audio qu’il avait, en ce qui le concerne, fait une traduction qui représentait le contenu de l’audio qui avait été transcrit en kinyarwanda. Voilà ce que je veux vous dire (suite de l’intervention inaudible)…
M. LE PRÉSIDENT :
Donc, le document dont parle Madame Arbia, est-ce que c’est la transcription que le témoin a reçue et non l’enregistrement audio vidéo ?
Me POUPART :
Madame Arbia, elle a reçu la transcription écrite du discours du 15 novembre 92. Monsieur Shimamungu a reçu l’audio et la transcription écrite qui est conforme à l’audio, selon ce qu’il a déclaré. 
Mme ARBIA : 


Monsieur le Président, d’autres observations peut-être vont clarifier davantage. Donc, il s’agit d’un document en kinyarwanda avec un titre que… « dont » je ne connais pas, mais je peux être d’accord sur le fait qu’il s’agit de la… du… d’un discours d’Habyarimana à Ruhengeri en 1992, « bien si » je ne comprends pas le kinyarwanda ; mais maintenant, on sait que ce n’est pas une transcription effective par le témoin expert ici présent, donc c’est une transcription que quelqu’un a effectuée, mais qui ? On ne le sait pas. 

Donc, la Défense nous dit qu’il y a un vidéo, que ce vidéo a été transcrit et il nous a communiqué un document sans aucune certification, sans aucune identification ; on ne sait pas qui a fait la transcription, on ne sait pas s’il s’agit effectivement de la transcription, sauf le témoignage du témoin et de la Défense. Donc, dans ces conditions, le document… la qualité de ce document est telle que ce n’est pas possible de le mettre en preuve ou de faire référence, pour le témoin expert ici présent, comme traduction qu’il a faite en français de ce document. Parce que c’est un document qui n’est pas identifié, et premièrement — et je vais faire référence aux documents qui ont été utilisés par les experts précédents —, il y a toujours le nom de celui qui a transcrit le document vidéo ou le document sonore. Donc, minimum, identifier la transcription par l’auteur de la transcription qui n’existe pas ici.

Me POUPART :
Monsieur le Président ? Il y a un audio provenant d’un procès qui a été remis à Monsieur Shimamungu. Il y a une transcription de cet audio en kinyarwanda qui a été remise à Monsieur Shimamungu. Monsieur Shimamungu a écouté l’audio provenant du procès dont nous avons donné le numéro séquentiel. Il a pris connaissance de la transcription en kinyarwanda de cet audio provenant dudit procès. Il vous a dit que la transcription kinyarwanda représentait ce qu’il avait entendu de l’audio provenant du procès. Il a, en conséquence, traduit ce qui apparaît être le discours du 15 novembre 1992 en français, venant de la transcription kinyarwanda qui avait été faite de ce qui avait été dit oralement dans le procès dont nous avons donné les coordonnées tout à l’heure. 

Voilà ce que je peux vous dire, encore une fois. L’expert nous assure que la transcription est conforme à ce qu’il a entendu ; je vous dis qu’à la limite, vous devriez accepter cette pièce ; nous mettons à la disponibilité, comme pièce à décharge, ledit discours audio, et la Chambre pourrait, au besoin, ordonner la transcription en kinyarwanda, par les services concernés du Tribunal, de cet audio.


Voilà ce que je pense qui pourrait être une solution au présent problème. 
(Conciliabule entre les Juges)
M. LE PRÉSIDENT :

Je crois que nous avons consacré beaucoup de temps à cette question.


Maître Poupart, il faudrait obtenir l’enregistrement audio qui a été envoyé à l’expert et… étant donné que c’est sur la base de ce document que l’expert a travaillé. Une fois que cette pièce sera obtenue, elle pourra être versée formellement aux débats et cela pourra, à ce moment-là, constituer la base de ce travail. Et si vous n’êtes pas prêt pour le moment, vous pouvez passer à un autre aspect qui ne pose pas de problème, mais la Chambre prend note de toutes les questions qui ont été soulevées en rapport avec ce problème.

Me POUPART :

Q.
Monsieur Shimamungu, est-ce que vous avez, avec vous, cet audio qui vous avait été remis du représentant… d’une pièce déposée ici représentant donc l’audio du discours du 15 novembre 1992 ? Est-ce que vous avez cela avec vous ? 

M. SHIMAMUNGU :
R.
Je pense l’avoir mise… Je ne l’ai pas sur moi.

Q.
Il est où, Monsieur, ce… cet audio ? 

R.
Il doit être sur une clé… une clé USB.

Q.
Parfait. Une clé USB, c’est-à-dire dans votre ordinateur, pour votre ordinateur ?

R.
(Intervention inaudible)

Q.
Est-ce que votre ordinateur est ici, Monsieur Shimamungu ?

R.
Oui, je pense…

Q.
« Ici » étant « dans l’enceinte du Tribunal ».

R.
Oui, tout à fait. Oui.

Me POUPART :


Est-ce que, Monsieur le Président, je peux proposer de prendre la pause et que Monsieur Shimamungu fasse le nécessaire pendant la pause pour avoir cela ? 

Mme ARBIA : 


Monsieur le Président, si j’ai bien compris votre ordonnance, il s’agit de verser cet audio et pas la copie que, électroniquement, le témoin a reçue. Je crois que c’est clair. Donc, la copie que le témoin a à sa disposition dans son ordinateur, ce n’est pas la bande. Donc, on doit récupérer cet audio, mais l’audio… pas la copie qu’il a reçue électroniquement, parce que c’est… ce n’est pas la bonne.

M. LE PRÉSIDENT:
Les pièces des enregistrements audio ont des numéros en « K ». Je crois qu’on peut résoudre très rapidement ce problème ; il faudrait donc retrouver cet enregistrement audio vidéo pour que nous puissions avancer. Le reste sera réglé après qu’on aura examiné l’authenticité de la transcription et les autres aspects.

Me POUPART:
(Début de l’intervention inaudible)… un audio qu’il a sur son ordinateur. Je suis en possession de ce qui a été envoyé de façon… électroniquement à Monsieur Shimamungu ; j’ai ici l’audio. Je pourrais, bien sûr, le déposer. Il me semble que la chaîne de… la chaîne de possession a été largement établie, je pourrais le déposer immédiatement.

Mme ARBIA:
Le Procureur a le droit, je crois, de voir ce document avant que la Défense demande de le déposer.

M. LE PRÉSIDENT:
Je crois qu’il vaut mieux procéder de cette manière, il faudrait trouver une solution à ce problème. Le témoin a une copie, vous en avez une autre ; il faudrait donc prendre attache les uns des autres et puis vérifier qu’il n’y a pas de problème pour que nous puissions avancer.


Nous allons suspendre l’audience, ensuite, nous la reprendrons à 16 h 40.

(Suspension de l’audience : 16 h 15)
(Reprise de l’audience : 16 h 45)
M. LE PRÉSIDENT :
Nous reprenons l’audience.

Me POUPART :
Alors, Monsieur le Président, avant…
M. LE PRÉSIDENT :
Maître Poupart.

Me POUPART :
Avant de… (inaudible) à Maître Arbia la copie audio du discours du 15 novembre 1992, et je viens de remettre également à Madame Arbia… à Maître Arbia les CD audio qui nous ont été remis par le Bureau même du Procureur, quatre CD audio qui viennent d’être remis à Madame Arbia… à Maître Arbia, concernant les discours de Monsieur Sindikubwabo du 18 avril, du 16 avril, du 19 avril, ainsi que du 19 avril 94, concernant, cette fois, Monsieur Kambanda. Ces documents ayant été remis à Maître Arbia et nous ayant été remis des personnes venant du Bureau du Procureur avec les numéros de « K » appropriés. 

Je vais, pour le moment, suspendre, Monsieur le Président, ces différents aspects, afin de permettre à Maître Arbia de procéder avec assistance — je présume — l’audition de ces audio. Ça va ?
M. LE PRÉSIDENT :
Oui, cela nous permet d’avancer. Vous dites avoir remis combien de cassettes ? 

Me POUPART :

Quatre. 

M. LE PRÉSIDENT :

Et toutes ces cassettes contiennent les discours qu’ont prononcés Sindikubwabo…

Me POUPART :

… ainsi que le Premier Ministre Kambanda. 

M. LE PRÉSIDENT :

Vous avez parlé des dates…

Me POUPART :

… du 18, du 16, du 19, en ce qui concerne le Président Sindikubwabo et il s’agit « tous » du mois d’avril.
M. LE PRÉSIDENT :
Avril 94.

Me POUPART :

Et 19 avril également pour Monsieur Kambanda, Premier Ministre — 19 avril 94. 

M. LE PRÉSIDENT :

(Intervention non interprétée)
Me POUPART :

Q.
Alors, Monsieur Shimamungu, pendant la pause, certaines personnes m’ont informé que vous et moi intervenions trop rapidement, de telle sorte que ça créait des problèmes pour la transcription des débats qu’il y a ici ; alors, je vais vous demander, comme je vais aussi me rappeler, qu’il faut laisser un temps pour que la traduction puisse être faite et que le tout puisse être correct et lisible à la fin. Ça va, Monsieur Shimamungu ?
M. SHIMAMUNGU :
Ça va. Oui, ça va.

Me POUPART :
Q.
Monsieur Shimamungu, à la page 3 de votre rapport, version française et version anglaise, vous faites état de différents documents que vous avez reçus ; c’est bien cela ?
R.
C’est ça, oui.

Q.
Monsieur Shimamungu, sans que nous fassions l’énumération de ces documents pour le moment, compte tenu des difficultés qui sont survenues, est-ce que vous pouvez simplement me dire si vous avez reçu des discours de Monsieur Sindikubwabo donnés à des dates différentes, au mois d’avril 1994 ?
R.
Oui, je les ai reçus.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous avez reçu également des discours représentant des propos qui auraient été tenus par Monsieur Jean Kambanda pendant la période d’avril 1994 ?
R.
Je les ai reçus également.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous avez reçu également certaines transcriptions concernant Madame Pauline Nyiramasuhuko et des présentations qu’elle aurait faites en mars 94 ainsi qu’en juin 1994 ?
R.
Je les ai également reçues.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous avez reçu également certains rapports provenant de l’expert, Monsieur Évariste Ntakirutimana ?
R.
Oui, je les ai reçus dès le début du contact.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous avez reçu également la transcription du témoignage donné les 13 et 14 septembre 2004 par l’expert Ntakirutimana ?
R.
Je « les » ai également reçues.

Q.
Est-ce que…
M. LE PRÉSIDENT :
Rappelez-nous la date, s’il vous plaît, Maître Poupart. Quelles sont les dates que vous avez citées relativement au compte rendu d’audience de la déposition du témoin expert Évariste Ntakirutimana ?
Me POUPART :

Q.
(Début de l’intervention inaudible)… le rapport d’expertise de Monsieur André Guichaoua ?
R.
Oui, je l’ai reçu également.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu… Pour procéder à votre expertise, est-ce que vous avez tenu compte des différents documents qui vous auraient été transmis ? 
R.
Oui, tout à fait. Oui.

Q.
Très bien. Monsieur Shimamungu, à la page 4 de votre rapport, version française, vous commentez les différents documents qui ont été reçus — c’est également à la page 4 de la version anglaise — et vous parlez de documents qui vous ont semblé de… disons de meilleures sources pour l’expert que vous êtes ; est-ce que c’est exact, Monsieur ?
R.
C’est exact.

Q.
Quand vous… Sorry. Quand vous parlez, Monsieur Shimamungu, de sources qui sont meilleures, vous référez à quelles sources ?
R.
Je me réfère toujours à des sources audio parce que… et des sources vidéo ; c’est généralement les sources audio que j’ai reçues en premier lieu, du moins pour les discours de Sindikubwabo.

Q.
Très bien. Pourquoi, Monsieur, les sources audio vous apparaissent être de meilleures sources pour l’expertise « auquel » vous vous êtes livré pour les fins de ce rapport ?
R.
Parce que, comme je vous l’ai dit, dans nos techniques d’analyse des discours, quand on a un texte, on cherche à aller à la source la plus authentique autant que possible. Et les sources audio et vidéo me semblaient être les sources les plus authentiques plus que les transcriptions et les traductions qui en ont été faites.

Q.
Monsieur Shimamungu, est-ce que vous avez aussi reçu des traductions, soit anglaises, soit françaises, de différents discours ?
R.
Pour quelques-uns, oui, il y avait des traductions françaises et anglaises ; pour les autres, il y avait les traductions françaises.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous avez, vous, par rapport à des traductions, lorsque vous travailliez à une expertise, est-ce que vous avez — disons — une certaine attitude ?
R.
Oui, généralement, on sait que la traduction n’est pas l’original. Donc, la traduction est toujours inférieure à l’original. Donc, il faut, dans la mesure du possible, se référer à l’original qui n’est pas la traduction.

Q.
Monsieur Shimamungu, est-ce que, parmi les documents que vous auriez reçus, il y avait… — et je suis toujours à la page 4 de votre rapport — il y avait, provenant de rapports de Monsieur Ntakirutimana, des énoncés ou ce qui a été appelé par celui-ci « des proverbes » ?
R.
C’était un rapport qui était rédigé… qui s’intitule : « Analyse sociolinguistique… » Je voudrais ne pas me tromper sur le titre…
Q.
Deuxième alinéa, Monsieur, de la page 4, peut-être, pour vous aider et aller correctement.

R.
Oui, « Analyse sociolinguistique de certains énoncés polysémiques produits lors de la période de guerre 1990-1994 au Rwanda ». Donc, il s’agit de ce rapport qui était un commentaire des énoncés qui lui avaient été fournis, des énoncés qui étaient en français et en anglais, et très peu d’énoncés en kinyarwanda.

Q.
Très bien. Monsieur Shimamungu, ce qui a été appelé par Monsieur Ntakirutimana « Énoncés polysémiques produits lors de la période de guerre — pourriez-vous… — entre 1990 et 1994 », pourriez-vous d’abord dire qu’est-ce que c’est que des énoncés polysémiques ?
R.
Des énoncés… Des énoncés polysémiques, c’est des énoncés qui ont plusieurs sens. Donc, pour expliquer le mot « polysémique » ; et en tant qu’énoncé qui n’a pas son contexte, c’est normal qu’il soit polysémique.

Q.
Alors, Monsieur Shimamungu… Monsieur Shimamungu, concernant les énoncés polysémiques que vous avez vus au rapport de Monsieur Ntakirutimana, est-ce qu’ils ont été traités par l’expert en langue kinyarwanda ou en d’autres langues ?
R.
Dans son rapport, il écrit qu’il fait des analyses à partir de la traduction anglaise. Et comme il ne disposait pas de beaucoup… enfin, d’équivalence en kinyarwanda, lui, il a préféré commencer… donc travailler à partir des énoncés en anglais.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, cela vous amène, vous, à certains commentaires concernant la méthodologie ou la méthode utilisée par Monsieur Ntakirutimana concernant ces énoncés ?
R.
Oui, j’ai une méthodologie précise, c’est qu’on ne peut pas analyser des traductions, alors qu’il y a peut-être des originaux, c’est à cela qu’il aurait dû se référer. Et comme il le dit, lui-même… — je réfère ici à la page 9 de l’expertise… de mon expertise — comme il le dit, lui-même… Donc, je vais lire la note qui est en italique….

(Pages 79 à 86 prises et transcrites par Nadège Ngo Biboum, s.o.)


Me POUPART :
Monsieur Shimamungu, si vous permettez simplement, avant…
M. LE PRÉSIDENT :
Chaque fois que vous vous référez à votre rapport, c’est… précisez que c’est la version française à laquelle vous vous référez, et ceci, pour permettre aux uns et aux autres de se retrouver, du moins, les francophones ; et cela permettra également à ceux qui connaissent la langue anglaise de nous donner l’équivalent en… dans le texte anglais.

Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible)… en langue anglaise, et la page 1531, selon la pagination faite ici par les services concernés du Tribunal, et cela, Monsieur le Président, correspondrait également à la page 9, mais elle n’est pas indiquée dans la version anglaise. 

Donc, pour référence dans la version anglaise, 1531 — 1-5-3-1.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous avons retrouvé la page correspondante.
Me POUPART :
Q.
Monsieur Shimamungu, vous vouliez, d’entrée de jeu, je pense, référer à un paragraphe de la page 9, quel est ce paragraphe, Monsieur ?
M. SHIMAMUNGU :
R.
C’est le paragraphe qui est en italique ; j’espère qu’il est en italique aussi dans la version anglaise. 
Me POUPART :


Oui, il l’est.

R.
En haut de la page, c’est le deuxième… le deuxième… dans le deuxième paragraphe. Donc, je vous en fais la lecture : 

« Pour comprendre le sens d’un énoncé, il faut le placer dans son contexte d’énonciation. À défaut de précisions contextuelles, l’analyste ne peut que lister les différentes significations et les différents contextes pour, finalement, donner libre choix à l’allocutaire d’interpréter le message mis en cause. Ce listing occasionne inéluctablement la lecture plurielle des énoncés et les traductions subséquentes sont évidemment très subjectives. Il me semble là — et j’en suis certain — qu’il est en train de décrire le corpus qui lui a été proposé, c’est-à-dire les énoncés qui lui ont été proposés sans contexte, qui prêtent d’abord… »
Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, on peut vous arrêter pour quelques secondes ? Parce qu’il y a un problème technique… Vous n’avez rien à voir avec cela…
M. LE PRÉSIDENT :
L’on me dit qu’il y a un problème dans… sur le canal de ceux qui écoutent en français.

Me POUPART :
(Début de l’intervention inaudible)… et les gens de ce côté-ci, nous entendons la traduction anglaise, je pense, qui est faite. Ça pourrait peut-être être le genre de problème — et je n’en sais trop rien — qu’on avait il y a quelques semaines et qui avait demandé une suspension de quelques minutes pour identifier le problème.

M. LE PRÉSIDENT :
Était-ce le même problème que nous avions connu auparavant ? Apparemment, le problème est résolu, nous dit-on ; le problème est réglé.

Me POUPART :
Q.
Alors, Monsieur Shimamungu…
R.
Je reprends la lecture ou bien à partir de l’explication ? 
Q.
Je ne sais s’il est utile de reprendre ou… nécessaire de reprendre la lecture, mais, à moins d’indications à sens contraire… mais pourriez-vous commencer par… peut-être pour ceux qui sont moins familiers avec le commentaire donné par Monsieur Ntakirutimana à la page 9, nous dire de quoi traite-t-il dans ce paragraphe, s’il vous plaît ?
R.
Donc, j’explique : Il dit dans ce paragraphe que pour analyser un énoncé, il faut le replacer dans son contexte. Or, c’est la nature du corpus d’énoncé qu’il a analysé.

Q.
Monsieur Shimamungu, je suis désolé de vous interrompre mais, encore une fois, pour des fins de… peut-être, vulgarisation, quand vous parlez « la nature du corpus », cela veut dire quoi ?
R.
C’est-à-dire l’ensemble des énoncés qui lui ont été remis, que j’ai trouvés dans son expertise.

Q.
Ces énoncés, Monsieur Shimamungu… 

Je m’excuse auprès des interprètes. 

Ces énoncés, Monsieur Shimamungu, que vous avez retrouvés dans le rapport de Monsieur Ntakirutimana lui auraient été remis par qui, selon les rapports de Monsieur Ntakirutimana ?
R.
Je suppose que c’est le Procureur qui les lui aurait remis.

Q.
Très bien. Une fois cette précision faite, Monsieur Shimamungu, est-ce qu’il y a, pour vous, dans la façon de procéder de Monsieur Ntakirutimana, des — disons — commentaires méthodologiques que vous auriez à faire ?
R.
Le premier commentaire que j’aurais à faire, c’est que ces énoncés étaient essentiellement en français et en anglais ; très peu d’énoncés se trouvaient dans la langue d’origine, le kinyarwanda. Un deuxième commentaire que je ferais, c’est que ces énoncés n’avaient pas de contexte de leur énonciation, c’est-à-dire on ne voit nulle part les textes desquels ont été tirés ces énoncés.

Q.
Pourriez-vous, Monsieur Shimamungu, dire en quoi le fait que ces énoncés aient été en langue soit anglaise, soit française, pose, pour vous, des problèmes ?
R.
Ça pose énormément de problèmes parce que, notamment sur le point de la classification, lorsqu’il dit que ce sont des proverbes ou des expressions figées, j’en suis désolé, il est incapable de reconnaître un proverbe d’une langue sans avoir son original ; donc, il est impossible de reconnaître un proverbe ou une expression figée à partir d’une traduction, et dire que l’original serait un proverbe ou une expression figée.

Q.
Monsieur Shimamungu, lorsque vous dites « lui » — parlant de Monsieur Ntakirutimana… a parlé de proverbe ou d’expression figée ; c’est ce que j’ai compris, c’est bien ça ?
R.
C’est exact, oui.

Q.
Pourriez-vous peut-être d’abord commencer par nous expliquer simplement ce qu’est une expression figée ?
R.
Une expression figée, c’est une expression définie par les linguistes comme un ensemble de mots qui y est relié et, à chaque fois, qui est énoncé dans cette forme-là ; donc, c’est… il s’agit d’une forme stable et qui possède une signification particulière, sans qu’elle ait rapport avec les mots qui « le » composent.

Q.
Cette forme stable… Cette forme stable, Monsieur Ntaki… Shimamungu — je m’excuse — prend quelle expression… prend quel sens ?
R.
Elle prend un sens qui est fixé. C’est comme s’il s’agissait d’un seul terme, et il y a un sens unique à cette expression.

Q.
Vous avez, Monsieur Shimamungu, parlé également de proverbes ; c’est bien cela ?
R.
C’est exact.

Q.
Est-ce qu’on doit comprendre que ces énoncés ont été qualifiés de proverbes par l’expert Ntakirutimana ?
R.
Donc, ces énoncés ont été qualifiés de proverbes ou d’expressions figées. Pour lui, ils ne donnent pas de définition ni du proverbe ni d’une expression figée, et il est difficile, à partir de la lecture des énoncés qui lui ont été proposés, de savoir quel est le proverbe, quelle est l’expression figée.

Q.
En quoi cela, Monsieur, est-il impossible de le faire ?
R.
C’est impossible de le faire parce que c’est déjà une traduction et qu’on ne peut pas reconnaître, à partir d’une traduction, si une phrase est un proverbe ou si une expression figée en est une dans la langue d’origine.

Q.
Monsieur Shimamungu…
M. LE PRÉSIDENT :
Ralentissez un tout petit peu.

Me POUPART :
Désolé !
Q.
Monsieur Shimamungu, vous dites que cela est impossible. Est-ce que c’est parce que, pour pouvoir aller à l’origine, on doit aller à la langue originelle ? Est-ce que c’est ce qu’on doit comprendre ?
R.
Oui, pour qualifier les expressions ou les énoncés comme figés ou comme proverbes, il faut vérifier dans la langue d’origine, parce qu’on ne peut pas le savoir autrement.

Q.
Monsieur Shimamungu, vous avez également parlé de contexte, je pense. Est-ce que c’est exact ?

R.
C’est exact.

Q.
Vous avez, Monsieur… J’ai peut-être, Monsieur…
M. LE PRÉSIDENT :
Un instant, Maître Poupart, nous voulons comprendre et suivre.

Q.
Si vous avez une expression figée, traduite et que vous la lisez, si vous connaissez une autre langue, est-ce qu’il n’est pas possible de dire que cette expression figée ou le texte traduit représente un proverbe ou une expression figée dans l’autre langue ? Je voudrais tout simplement comprendre et vous suivre. On peut avoir une traduction, et lorsque vous lisez la traduction, vous pouvez, à partir de cette traduction, si vous avez une certaine connaissance de l’autre langue, savoir s’il s’agit d’une expression figée ou d’une traduction ; est-ce que c’est possible ?
R.
À ce moment-là, il faut faire une traduction inverse, c’est-à-dire, il faut restituer les mots de la langue d’origine pour pouvoir dire exactement que cette traduction-là correspond à ce proverbe-là. C’est ce que nous aurions pu avoir pour pouvoir affirmer que les expressions figées ou bien les proverbes 
— ce qu’il appelle les proverbes ou les expressions figées — sont, dans la langue d’origine, des proverbes, donc qui correspondent… Il faut mettre des correspondances, et il faut restituer la forme d’origine.

Me POUPART :
Q.
Monsieur Shimamungu…
M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez, Maître Poupart. 

Merci, Monsieur le Témoin.

Me POUPART :
Q.
Est-ce que c’est l’utilisation d’énoncés traduits qui empêche de pouvoir faire la qualification d’expressions figées ou de proverbes ? Est-ce que c’est ce que l’on doit comprendre ou pas ?
R.
Je n’ai pas bien compris le sens de votre question.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, puisque l’expert Ntakirutimana a dit que les énoncés qui étaient contenus dans son rapport étaient des proverbes ou des expressions figées… ça va ?
R.
Oui.

Q.
Est-ce que la seule raison pour laquelle on ne peut les qualifier ainsi, c’est parce qu’ils sont traduits ?
R.
C’est pas la seule raison. L’autre raison, c’est que, en kinyarwanda, on dispose d’un répertoire de proverbes d’environ… entre 4 000 et 5 000 proverbes. C’est un répertoire qui existe, qui a été produit par Crépeau et Bizimana. Donc, ça s’appelle Les proverbes du Rwanda, c’est un ouvrage qui date de 1979, qui regroupe ou qui recoupe, je dirais, toutes… tous les répertoires qui ont été produits avant, et on peut dire de cet ouvrage que c’est un répertoire exhaustif. Et la moindre des choses que Monsieur Évariste Ntakirutimana aurait dû faire, c’était d’aller chercher ce répertoire, et examiner si les traductions qui lui ont été données correspondaient à de quelconques proverbes dans ce répertoire.

Q.
Monsieur Shimamungu, est-ce que vous avez, vous, disons, analysé les énoncés qui ont été répertoriés par Monsieur Ntakirutimana ?
R.
Il ne s’agit pas d’une analyse proprement dite que j’ai faite. J’ai essayé d’en faire un classement parce qu’on ne peut pas… on ne peut rien faire d’autre. Et pour tirer quelques conclusions, j’ai dû le comparer… donc, comparer ce corpus, c’est-à-dire cet ensemble d’énoncés à des textes qui existent, qui ont été produits entre 90 et 96, pour savoir au moins le registre dans lequel ces énoncés pouvaient se placer. Il ne s’agit que d’une typographie des énoncés, il ne s’agit pas d’analyse proprement dite.

Q.
Alors, Monsieur Shimamungu, avant d’aller au texte comparatif… ça va ?
R.
Ça va, oui.

Q.
Vous venez de dire qu’il y a un ouvrage qui est un répertoire de proverbes rwandais ; c’est ce que j’ai compris ?
R.
C’est ça.

Q.
Vous avez dit, Monsieur Shimamungu, que ce répertoire était composé de 4 à 5 000 proverbes. 
Est-ce que c’est ce que vous avez dit ?
R.
C’est exact.

Q.
Est-ce que, Monsieur, ce répertoire est un document de référence pour les personnes qui travaillent dans le domaine linguistique, à titre de socio-linguiste ou de personnes qui travaillent en science du langage ?
R.
C’est un document de base parce que c’est le répertoire le plus complet des proverbes. Ce serait comme une grammaire. On ne peut pas enseigner aux étudiants une langue sans mettre à leur disposition une grammaire. On ne peut pas enseigner un sujet qui concerne les proverbes sans mettre à leur disposition un répertoire de proverbes. Et puis, l’intérêt de cet ouvrage, c’est qu’il y a des définitions théoriques de ce que c’est qu’un proverbe.

Q.
Docteur Shimamungu… Docteur Shimamungu, peut-être devrions-nous, le plus simplement possible, s’il vous plaît, définir ce qu’est un proverbe, tout simplement ?
R.
On peut définir le proverbe comme un énoncé qui a une forme stable, et cela, sur une longueur de temps, qui peut, à chaque fois, être répété dans des circonstances précises, parce que les proverbes décrivent en fait des situations précises, et un proverbe, toujours, est quelque chose qui rentre dans la sagesse populaire, et il a toujours cette forme-là : Stable.

Q.
Cette stabilité, Monsieur Shimamungu, du proverbe, lorsque vous dites qu’elle entre dans la sagesse populaire, est-ce que cela veut dire que les membres de la population, peu importe qui ils sont, vont connaître le proverbe ou les proverbes et leur signification ?
R.
C’est exact.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, selon ce que vous avez compris, est-ce que l’expert Ntakirutimana a recouru au texte de référence qui est le répertoire des proverbes pour faire ses qualifications de ces énoncés ?
R. 
Ce qu’on constate au premier abord, c’est qu’il n’y a aucune trace bibliographique de ce document ; donc, on peut considérer qu’il n’a pas été utilisé dans son expertise. Ensuite, moi, j’ai fait… j’ai parcouru ce répertoire pour essayer de voir si une quelconque forme d’énoncé de ce corpus, de cet ensemble d’énoncés qu’on lui a proposés correspondait à un quelconque proverbe.
Q.
Monsieur Shimamungu, quand vous dites qu’il n’y a aucune trace dans l’expertise de Monsieur Ntakirutimana, pourquoi ou comment y êtes-vous arrivé — et je parle toujours de référence au répertoire des proverbes rwandais ?
R.
Je dis que…
M. LE PRÉSIDENT :
Désolé, Monsieur le Témoin, l’interprète n’a pas compris la question de Maître Poupart.

Me POUPART :
Q.
Vous avez dit, Monsieur Shimamungu, qu’il n’y avait pas de trace de référence à ce répertoire dans les rapports de Monsieur Ntakirutimana ; c’est bien ça ?
R.
C’est exact.

Q.
La question simplement posée, pourquoi dites-vous cela, Monsieur ?
R.
Je le dis parce que, en consultant sa bibliographie, je n’ai pas trouvé cette référence. Et il n’y a pas de note particulière référant à cet ouvrage ; et en lisant très bien, ne fusse que par l’intitulé, donc… son classement proverbes, expression figées, on se demande s’il n’aurait pas dû faire d’abord appel ou bien aller regarder s’il n’y a pas une référence qui peut lui préciser lesquels sont les proverbes dans le corpus, lesquelles sont les expressions figées ?
Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, il est, sur le plan méthodologique, possible qu’il n’y ait pas eu de traces de consultation de ce répertoire des proverbes ou si cela s’avère, disons, inhabituel ?
R.
Il n’y a absolument aucune trace, et c’est inhabituel pour quelqu’un qui veut traiter ce problème de proverbes. Il y a, à part ce répertoire, d’autres références sur les proverbes qui n’ont pas été consultées, qui n’ont pas été citées, donc il y a absence totale « à » ce genre d’ouvrages. 

Q.
Monsieur Shimamungu, vous avez exploré les différents énoncés répertoriés par Monsieur Ntakirutimana ; c’est bien ça ?
R.
C’est ça.

Q.
Vous, dans votre rapport, Monsieur Shimamungu, vous en faites état, entre autres, à la page 12 de votre rapport ; c’est bien cela ?


R.
Excusez-moi, mais à la page 12, c’est les défauts de traduction, je ne sais pas si c’est cela que vous voulez dire ; autrement, pour les proverbes, c’est à la page 18 du rapport en français.

Q.
Les commentaires, Monsieur Shimamungu, que vous venez de faire concernant le non-usage, par Monsieur Ntakirutimana, du répertoire de Crépeau et Bizimana ; ça va ?
R.
Ça va, oui.

Q.
Est-ce qu’il se retrouve quelque part dans votre rapport ?
R.
Oui, je le cite quand il s’agit de traiter du problème des proverbes.

Q.
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, vous pourriez indiquer à quel endroit cela se trouve ? Et je vous invite à regarder la page 17… le deuxième paragraphe de la page 17 en langue française. 
Est-ce que, Monsieur Shimamungu, ce paragraphe traite de cela ?
R.
Oui.
Me POUPART : 
En version anglaise, Monsieur le Président, il s’agit du dernier paragraphe de la page 17 jusqu’à la fin de ce paragraphe, en début de page 18, commençant en anglais par [« Le rapport d’Evariste Ntakirutimana »].

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, nous avons retrouvé le passage, Maître Poupart.

Me POUPART :
Q.
Alors, Monsieur le Président, je vois qu’il est un peu plus que 17 h 30. Puisque ce sujet pourrait sans doute déborder les prochaines minutes, je pourrais peut-être vous demander de reporter à demain matin la suite de ce sujet.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous allons mettre un terme à nos débats. 

Monsieur le Témoin, l’audience reprendra demain, à 9 heures. 

L’audience est levée.

Me POUPART :
Je suis désolé, j’ai une demande à vous faire pour… je pense nous guider… me guider, c’est-à-dire sur ce qui est permis, ce qu’il n’est pas permis de faire, Monsieur le Président, lorsqu’il y a un témoin expert qui est dans la boîte des témoins et qu’il a commencé son témoignage ; ça va ? Je m’adresse à vous, Monsieur le Président. Ce que je veux savoir, c’est la question suivante : En droit national, il est possible de parler, disons, avec le témoin expert jusqu’au moment où a débuté le 
contre-interrogatoire du témoin expert. Cela est le cas donc en droit national dans certains pays. Ce que je veux vous demander, puisqu’il s’agit de la première occasion qui s’offre pour nous de présenter un témoin expert, est-ce que vous pourriez m’indiquer si la règle ici est la même ou si plutôt dès le moment où le témoin expert a débuté son témoignage, il est interdit de communiquer avec lui. Je vous demande simplement de me dire quelles sont les décisions, ici, qui ont été prises sur ce sujet par la Chambre. Je vous avoue l’ignorer.

(Conciliabule entre les Juges)

Vous informant, Monsieur le Président — et je le dis avec prudence —, certains collègues m’ont indiqué que dans le cas des témoins qui ont témoigné comme expert du Bureau du Procureur, ils ont eu l’occasion… — et je ne condamne pas cette pratique puisqu’elle existe dans mon pays — ils auraient eu l’occasion de voir certains membres du Bureau du Procureur de Butare avec les témoins experts alors qu’ils rendaient témoignages.
(Conciliabule entre les Juges)

M. LE PRÉSIDENT :
Madame le Procureur, quelle est la pratique ? À ce que nous sachions, il n’y a pas de directives précises comme c’est le cas pour les témoins de faits. Le témoin factuel ne peut pas rencontrer ceux qui le présentent une fois qu’il est déjà à la barre, mais peut-être qu’on peut vérifier la situation en ce qui concerne le témoin expert ?


Mme ARBIA :
Monsieur le Président, cela dépend des systèmes judiciaires ; mais aussi, je dois observer que le témoin expert n’est pas un témoin protégé, donc, est en liberté de mouvement, en liberté de circulation. Il peut aussi communiquer à l’extérieur. Donc… Voilà, c’est un peu… Il faut un peu rappeler l’éthique et la déontologie des personnes concernées, mais au-delà de ça, je crois qu’il n’y a pas vraiment de règles précises, et je m’en remets à la Chambre. Merci.

Me POUPART :
Alors, ma préoccupation était justement éthique et déontologie. Je voulais savoir s’il y avait quelque part des décisions qui allaient dans un sens ou dans un autre, et si tel n’est pas le cas, Monsieur le Président, je vous demanderais de statuer sur cet aspect, vous disant qu’il semble y avoir une pratique, encore une fois que je ne condamne pas, puisque c’est le cas là où moi, je pratique le droit, jusqu’à tant que débute le contre-interrogatoire du témoin. En ce qui concerne le fait que le témoin est un témoin… qu’il est non protégé, bien sûr, je pense que lorsque je parle de rencontrer le témoin et de communiquer avec lui, je parle de l’Avocat, dans un contexte professionnel et je ne parle pas de personne qui… avec qui il discuterait de son témoignage. Il me semble que cela est évident.
(Conciliabule entre les Juges)

M. LE PRÉSIDENT :
Je crois que nous partageons la même compréhension. Un expert est un témoin expert indépendant, sous réserve d’une confirmation, mais c’est la pratique. Mais il y a lieu de faire preuve de prudence lorsque le contre-interrogatoire a commencé. Voilà. 

Nous allons mettre un terme à nos débats, suspendre l’audience et l’audience reprendra demain, 
à 9 heures.
(Levée de l’audience : 17 h 45)
(Pages 87 à 95 prises et transcrites par Désirée Ongbetond, s.o.)
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